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La Compilation de Bouhier et les coutumiers bourguignons de XIVe siècle
L'illustre président Bouhier avait parfois des idées malheureuses. Ne s'avisa-t-il pas, dans l'intention de faire connaître à ses contemporains le droit ancien de la Bourgogne, de fondre en une seule série d'articles quatre coutumiers différents de texte et de date et de présenter au public une sorte de code méthodique, rédigé par titres et numéroté par paragraphes, sans se douter qu'un tel déguisement n'habillait point les anciens styles. De cet anachronisme le président n'était point conscient; il semblait même assez glorieux de son invention :
« Ce qu'il y a d'incommode, disait-il (1), en parlant des vieilles coutumes bourguignonnes, dans les compilations qui nous en restent, c'est que les articles n'y sont point rangés dans un ordre méthodique, ni de la même manière dans les unes, comme dans les autres. Ils sont pour la plupart disposez pêlemêle, et comme au hazard. Et c'est ce qui m'a fait abandonner le dessein que j'avais d'abord eu, de faire imprimer ces Recueils à la suite l'un de l'autre, suivant qu'ils sont dans les
(l) L^î coutumes du duché de Bourgogne, avec les anciennes coutumes, tant générales, que locales, de la même province, non encore imprimées et les observations de M. Bouhier, Président à mortier honoraire au Parlement de Bourgogne, et de l'Académie Française. Dijon, chez Arnauld Jean- Baptiste Auge, xMDCGXLll, t. l^r, p. 107. Dans l'édition des Œuvres de jurisprudence de M. Bouhier, recueillies et mises en ordre par M. Joly de Bevy, Dijon, Frantin, MUCCLXXXVII, la compilation se trouve t. I, p. 133-
Ch. 1
manuscrits. Car outre qu'on y aurait trouvé une infiuité de répétitions désagréables, les lecteurs auroient été rebutez par la confusion insuportable des différentes dispositions, qui y sont renfermées ».
L'on ne pouvait mieux dire pour le public du xviii^ siècle; et vraiment, nous aurions mauvaise grâce d'accabler de nos reproches l'érudit président. De son temps la raison, l'ordre clair étaient à la mode. Dans chaque province tout homme instruit rêvait de faire de sa coutume une construction logique et bien ordonnée à la Domat. L'on était fatigué des règles traditionnelles confuses et n'ayant point de plan. On les étouffait méthodiquement avec les théories du droit commun : que ce droit commun fût celui de Paris comme le prétendaient les jurisconsultes du centre, ou fût simplement le droit romain selon l'opinion de Bouhier (1). Ce dernier ne fit donc que suivre le penchant de tous les esprits de son époque en fabriquant une sorte de droit commun de l'ancienne Bourgogne, et en transposant dans le passé l'unité et la simplicité de législation qu'il rêvait pour le présent.
Dételles conceptions sont mortes de nos jours; tellement mortes qu'elles nous semblent étranges. Depuis la rédaction du Code civil et les travaux du xix^ siècle^ l'histoire a repris ses droits. lien est résulté, qu'en même temps que repénétrait dans les cerveaux le sens des évolutions disparates et des formations locales du droit l'on s'est pris à maudire la « fatale pensée » (2) de Bouhier et à lui reprocher non seulement ridée bizarre qu'il avait eue de rassembler dans son code des dispositions de date diverse et appartenant à des conceptions successives; mais encore à lui imputer la perte des manuscrits qu'il avait consultés.
Le savant érudit, Joseph Garnier, dans son introduction aux chartes de Fancienne Bourgogne (3), met fort bien en relief la première critique lorsqu'il étudie les mainmortables, et prouve
(1) T. I"'', p. 175 et s. Sur ces points Esraein, Cours élémenlaire Whist, du dr. fr., 4« éd., p. 718.
(2) Giraud, p. 294 dans l'article cité plus loin.
(3) Introduction aux Chartes d'affranchissement de la Bourgogne, p. 41, note 3. L'Académie des sciences, arts et belles-lettres de Dijon m'a fait l'honneur de me confier le soin d'achever les derniers chapitres de cet important ouvrage qui paraîtra incessamment.
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en même temps, par son exemple, qu'on l'appliquaitsouventà tort. « En amalgamant, dit-il, pour former un Code de 33 chapitres et 403 articles, les quatre manuscrits de provenance diverse des anciens styles de la coutume qu'il avait à sa disposition, le président Bouhier ne s'est point préoccupé de la question de savoir s'ils étaient tous contemporains. Aussi, dans son titre XII, consacré aux hommes de condition servile, eston étonné de trouver à la suite les uns des autres trois paragraphes sur le désaveu, qui se contredisent de la plus étrange façon. Le § GXVI donne aux serfs de corps et de poursuite la faculté de désavouer leur seigneur; le § CXIX la refuse aux serfs servages et le suivant l'accorde à tous les serfs de corps. Le président, auquel cette contradiction n'a point échappé, essaie bien de concilier ces trois opinions; mais ses raisons, basées sur la co-existence de trois classes de serfs à la même époque sont peu concluantes (Voir Commentaires, II, 748). Il est certain que de ces manuscrits, les plus anciens avaient conservé la trace du régime des serfs avant l'introduction définitive de la main-morte et les plus récents, les adoucissements qu'elle y avait introduits ».
Dans l'espèce, le reproche était injuste, puisque Bouhier, comme nous pourrons le constater plus tard, a tiré ses trois articles CXVI, CXIX et CXX d'un même manuscrit et les a transportés tels quels dans sa compilation (1). Mais il montre bien l'attitude défiante, et du reste légitimement défiante, de la critique vis-à-vis du texte sur lequel pesait toujours le jugement sévère porté par Charles Giraud lors de sa publication des « coustumes et stilles gardées au duchié de Bourgogne » (2).
Selon lui, Bouhier avait fait « une compilation bizarre, apocryphe dans sa forme, tronquée dans une foule de ses parties, et composée de fragmens réunis en un ordre tellement arbitraire
(1) Sauf une interpolation importante au § CXX. La compilation indique : « Par la coustume, nulz ne est serfs de corps en Bourgogne, que quant il lui plaist qu'il ne puisse désavouer son seigneur». Le manuscrit original ne comprend pas le mot « de corps » qui a été ajouté par Bouhier.
(2) Dans la Revue de législation et de jurisprudence (Revue Wolowski), 18" vol., p. 292 et suiv., 1843. Les « coutumes et stilles » furent reproduits par Giraud avec des corrections dans son Essai sur i'Iiistoire du droit français au Moyen âge. Paris, 1846, t. II, p. 268 à 328.
qu'on n'y reconnaît plus le caractère original de ces ouvrages. Ces coutumiers, ajoutait-il, devaient se rencontrer dans leurs formules en certaines matières ; mais chacun d'eux avait des traits particuliers qu'il eut été bon de conserver ».
L'embarras était grand : d'un côté il était imprudent de s'engager dans une étude de l'histoire du droit en Bourgogne et d'essayer de construire avec des matériaux aussi peu sûrs ; d'un autre côté, on se heurtait à l'impossibilité de renoncer complètement à un recueil contenant sur des institutions très importantes comme les tutelles, la bâtardise, les gardes, les droits du duc, les mainmortables, les saisies, les usuriers, les confiscations, etc., etc., nombre d'indications juridiques précises qu'il eût été difficile de trouver ailleurs(l).
Le plus simple eût été de rechercher les manuscrits employés par Bouhier. On ne le tentait pas, découragé, que l'on était par la pensée que « l'idée malencontreuse » de Bouhier avait eu pour résultat la perte des manuscrits. Considérés comme inutiles désormais puisque leur contenu était imprimé, ils s'étaient perdus et détruits, La Rédaction de Bouhier aurait opéré sur les derniers manuscrits survivant au xviii^ siècle le même effet que la rédaction de Philippe le Bon de 1459 sur leurs prédécesseurs : devenus hors d'usage ils auraient disparu (2).
Cependant de ce reproche bien hasardeux le peu de fonds était démontré par la découverte faite par Giraud vers 184-3 d'un des manuscrits de Bouhier dans la bibliothèque municipale de Dijon (3). Maisrienneprévautcontre un parti-pris : cette découverte au lieu d'amener une absolution de Bouhier, avait été au contraire l'occasion d'un réquisitoire de Giraud qui, comparant le texte original avec celui de la compilation, accusait le président non seulement d'avoir mutilé les documents et de les avoir tronqués, mais encore d'en avoir réuni les débris par des compléments de composition toute moderne. Enfin au lieud'encourager de nouvelles recherches, elle les avait plutôt entra-
(1) En fait, on s'en servait fréquemment, et parfois en négligeant de prévenir lé lecteur de la nature spéciale du document que l'on citait.
(2) Marnier, Rev. hisl. de dr. fr., t. III, p. 525. Glasson, loc, cit., IV, p. 55.
(3) C'est le ms. 293 (A. F. 216). Sur les deux publications qu'en fit Cli. Giraud, V. svprà, p. 3, note 2.
vées : Était-il croyable que d'autres manuscrits eussent pu échapper à l'attention d'un homme aussi informé que Charles Giraud et qui avait étudié spécialement la question ? Par ses fonctions et ses travaux, Charles Giraud était à même de faire des investigations sérieuses dans les bibliothèques publiques, et, à s'en tenir à une note de son article de la Revue de législation et de jurisprudence, il semblait les avoir faites en vain.
Tel est l'état actuel de la question. La compilation tout entière de Bouhier bien que toujours considérée comme très importante et d'une « utilité réelle » n'en reste pas moins frappée de discrédit aux yeux des savants scrupuleux puisqu'ils ignorent la date de ses différents morceaux et les soupçonnent d'interpolations fâcheuses (1). Bouhier, nouveau Tribonien des coutumes de Bourgogne, est accusé comme son fameux prédécesseur d'être cause de la disparition des documents originaux.
Notre étude a pour but en premier lieu de démontrer que nous avons retrouvé tous les manuscrits qu'a utilisés Bouhier et même quelques-uns qu'il n'a pas connus. Cette démonstration établie, nous ferons une analyse sommaire de ces manuscrits, ce qui nous amènera à en déterminer, approximativementsans doute, mais néanmoins d'une manière assez précise, la filiation et la date; en troisième lieu nous publierons un tableau donnant les sources de chacun des articles de la compilation de Bouhier,
Ce dernier travail n'est pas rendu inutile quoi qu'on en puisse penser, au premier abord, par la découverte des documents originaux, il présente un triple intérêt :
D'abord, il nous renseignera sur des méthodes employées par Bouhier et sur la façon dont les publications de textes étaient comprises à son époque. Nous pourrons porter sur elles un jugement plus autorisé que celui de Giraud, puisque nous aurons en main tous les éléments d'appréciation.
Ensuite il transformera en un instrument de recherches d'un
(1) M. ^larcel Canat parle de ces coutumes « qui n'ont... point de date et ne renferment que peu de renseignements propres à mettre sur la voie de leur ancienneté. Ce ne sont que des copies altérées et chargées de fâcheuses interpolations ». Documents inédits pour servir à l'Histoire de Bourgogne, t. L Chalon-sur-Saône, 1863; Introd., p. xvii.
b LA COMPILATION DE BOUHIER
emploi commode « l'exposition méthodique quoiqu'incomplète, du vieux droit civil de la Bourgogne » (1), faite par le président. Nous ne pourrons plus nous défier de Tauthenticité du texte puisqu'il nous sera facile de vérifier en peu de temps cette authenticité. Ajoutons que si l'on considère que tous ces coutumiers sont du xiv^ siècle, puisque le manuscrit qui nous paraît le plus récent est de 1-402, et que, suivant Giraud (2) « nous connaissons mieux peut-être l'état du droit coutumier au xiii^ siècle que sa situation au xiv% malgré le livre de Boutellier », l'utilité du travail paraîtra encore plus considérable.
En dernier lieu, nous ne pouvons négliger la circonstance que Bouhier dans son important commentaire sur les coutumes de Bourgogne, qui dépasse souvent la sphère d'une étude purement locale, a fait souvent usage de la compilation des anciennes coutumes qu'il avait publiées. Le tableau indiqué nous mettra en situation de juger de la valeur des arguments du Président (3).
Mais précisément pour rendre ce contrôle possible, il nous faut publier les textes des manuscrits nécessaires à connaître. Pour amorcer cette publication nous donnerons à la fin de notre étude le texte du plus ancien coutumier bourguignon du xiv® siècle que nous possédons.
Ceci dit démontrons de suite que les manuscrits de Bouhier sont retrouvés.
Dans l'intention d'élucider ce point obscur de l'histoire du droit de la Bourgogne je commençai l'étude de lacompilation de Bouhier en la comparant mmutieusement avec le texte du coutumier publié par Giraud. J'y étais incité par une réflexion de M. Glasson qui dans son histoire du droit et des institutions de la France (4), disait qu'il semble « qu'en composant son œuvre
(1) Giraud, article cité, p. 295.
(2) Loc. cit., p. 299. Le jugement de Giraud a perdu à noire époque une partie de son exactitude.
(3) On pourra voir un bon exemple de la façon dont le jugement sur l'interprétation de Bouhier dépend de la connaissance de sa compilation dans le texte de Garnier cité plus haut, p. 3.
(4) Glasson, Histoire du droit et des institutions de la France, 1891, IV, p. 55.
le président Bouhier ail surtout suivi le texte du coutumier qui avait obtenu le plus de succès » : coutumier qui n'était autre, suivant M. Glasson, que celui qu'avait retrouvé Giraud.
Ce travail de conoparaison, cette tentative de filtrage, ne me donna que des résultats assez vagues. Si certaines dispositions de la compilation de Bouhier étaient totalement calquées sur celles du coutumier de Giraud, d'autres n'en contenaient qu'une ou deux phrases; d'autres enfin réunissaient des fragments de paragraphes différents.
Toutefois, prélèvement fait de tous les articles et môme de toutes les portions d'articles que l'on pouvait attribuer au recueil de Giraud, restaient de très nombreux passages qui évidemment n'en venaient pas. Parmi eux, certaines dispositions se révélaient comme manifestement empruntées à des écrits méthodiques de commentateurs. Je puis citer, par exemple, celles sur les gardes, sauvegardes et asseurements du titre VIT, § XXXV et s. : « Les gardes du prince, des unes sont generaulx, et autres espéciaux ; les unes sont signifiées, les autres non »; ou celles qui ont trait aux hommes taillables, serfs et mainmortables du titre XII, § CXIV et s. : « Des personnes mainmortables, les unes sont desimpie mainmorte; les autres sont serfs de leur corps, et de poursuite; les autres sont serfs de formariage; les autres sont serfs servages » etc., etc.
De pareilles divisions sont des préambules de traités et non pas des articles de coutumiers, ramassés au hasard des sentences des tribunaux.
En outre, un certain nombre d'articles semblaient une simple traduction, en français de la fin du xiv^ siècle, des consuetudines ducatus ou le développement des « coutumes anciennes » publiées par Bouhier. C'était tout ce que me donnaitla confrontation des deux ouvrages. Le résultat était maigre : on pouvait dire que dans les trois manuscrits restés inconnus, il y en avait un ou plusieurs contenant de petits traités sur les gardes et sur les mainmortables et une sorte de traduction ou un commentaire des consuetiidlnes ducatus.
Il fallait donc chercher ailleurs et lâcher de retrouver au moins deux des manuscrits de Bouhier pour pouvoir dresser avec certitude le tableau des sources de la compilation. Mais
OÙ diriger ces recherches? Des indications étaient données, les unes par Bouhier lui-même, d'autres par Giraud.
Bouhier dans sa préface aux anciennes coutumes, nous explique la genèse de son travail de la façon suivante :
« Je n'avois alors (1), dit-il, que deux manuscrits de nos anciennes coutumes générales; l'un à la vérité fort ancien, et bien conservé lequel appartenoitalorsà feu M. de la Mare, conseiller en notre parlement, et que j'ai acquis depuis; mais l'autre beaucoup plus récent et très fautif, qui s'est trouvé dans ma famille, et qui paroit avoir été copié sur un autre plus ancien. J'aurois fort souhaité pouvoir découvrir en quelles mains cet original étoit alors, et ce qu'il est devenu. Mais mes recherches ont été sur cela inutiles.
(( Depuis ce temps j'ai été assez heureux pour en recouvrer deux autres, qui ne sont pas moins bien conservez que le premier, et qui ne m'ont pas peu servi à corriger ce qu'il avoit de défectueux. L'un, qui est sur du velin, a été écrit, autant que j'en puis juger, vers le commencement du xiv*" siècle; et l'autre qui est sur du papier, paroit avoir précédé de quelque temps la Rédaction de Tannée 4459 ».
Comme dernier indice Bouhier signalait que dans les manuscrits « on trouve des pièces qui regardent les villes où ils étaient apparemment conservés; savoir, Dijon, Beaune, Charolles ».
Ainsi des coutumiers de Bouhier il y en avait deux sur velin et vraisemblablement deux sur papier. Celui de Giraud étant sur papier il fallait trouver les trois autres, ceux qui contenaient des pièces concernant Dijon, Beaune et Charolles.
Dans cette recherche, Giraud lui-même servait, jusqu'à un certain point, de guide. A la page '29^2^ note 2 de l'article que nous avons précédemment cité il disait :
« Quelques manuscrits de ces coutumiers se trouvent encore aujourd'hui à la bibliothèque de l'école de médecine de Montpellier, qui, comme on sait, a recueilli une partie des richesses littéraires que possédait le président Bouhier; on y peut voir trois manuscrits des coutumes générales et particulières du
(1) Bouhier parle de Tannée 1717 où il fit pour la première fois imprimer la coutume de Bourgogne et son commentaire.
duché de Bourgogne, dont deux sur papierin-S"*, H. 383 et H. 386, et un sur velin in-fol., H. 393 (1). La bibliothèque publique de Troyes a recueilli aussi quelques parcelles (2) du cabinet du président Bouhier, mais le manuscrit des Coutumes de Bourgogne qu'elle possède est d'une époque plus moderne (Coutumes et ordonnances de Bourgogne, des ducs Philippe et Charles et du roi Louis XL A. A. IL II) (3) que les coutumiers recueillis par Bouhier. J'en dirai autant du manuscrit de la bibliothèque de Beaune (Coutumes de Bourgogne, 4 vol. infol.) qui est plus moderne encore (4) ».
Ces indications de Giraud inexactes ou incomplètes, et qui ne lui étaient probablement parvenues que sur des notes de seconde main, fournissaient cependant un signalement précieux : celui des manuscrits de Montpellier et l'indication des bibliothèques où l'on pouvait trouver d'utiles renseignements. II faut dire de suite pour faire comprendre comment les ouvrages du président pouvaient s'être trouvés dispersés de la sorte que l'histoire de la bibliothèque de Bouhier est une histoire pleine de péripéties.
La famille de Bouhier originaire d'Arras et qui s'était établie à Dijon en 1418 (5) était depuis cinq générations une fa-
(1) Les indications de Giraud sont inexactes : H. 383 contient un cartulaire de Dijon, H. 386, un cartulaire de Dijon suivi d'un des coutumiers édité par Bouhier; tous deux sont sur velin. H. 393 au contraire est sur papier et contient les coutumes des duché et comté de Bourgogne.
(2) Sic. Le mol « quelques parcelles » est étrange quand on connaît l'histoire de la bibliothèque de Bouiiier.
(3) Le manuscrit de Troyes dont parle Giraud est le manuscrit n» 206 qui ne contient rien de relatif à nos coutumes. Giraud ne connaissait pas le manuscrit le plus important, à notre point de vue, le n» 204.
(4) Giraud parle d'un commentaire manuscrit de la Coutume de Bourgogne, datant du xviiP siècle et qui porte actuellement le n» 303 à cette bibliothèque. Giraud ignorait, comme on le voit, les autres manuscrits de Beaune si intéressants pour notre matière.
(5) D'après une note manuscrite qui se trouve en tête d'un livre d'heures de la Vierge, possédé en 1846 par M. Baudot. Je trouve ce renseignement à la Bibi. munie, de Dijon, manuscr. 786 (Ancien Fonds 466 ter), qui contient une lettre de M. Victor Dumay, maire de la ville de Dijon, adressée au bibliothécaire de la même ville et à laquelle nous empruntons les indications qui suivent puisées elles-mêmes en partie dans une brochure de M. Peignot, Souvenirs relatifs à quelques bibliothèques particulières des temps passés que nous n'avons pu nous procurer. Sur Bouhier consulter M. Léopold Delisle,
mille de parlementaires (1) et de bibliophiles dont l'illustre président continua brillamment la tradition. Sa bibliothèque eut une telle notoriété qu'en 1722 le Roi lui confia le privilège d'avoir un exemplaire de tous les livres sortis de l'imprimerie royale. Si bien que l'on put bientôt évaluer ses richesses à 35.000 volumes imprimés et à 2.000 manuscrits environ dont Bouhier mit trois ans à dresser lui-même le catalogue (2). A la mort de sa première femme Jeanne-Françoise Bourrée le 12 mai 1717, ainsi que du fils qu'il en avait eu, le président substitua sa collection à Marc-Antoine-Bernard-Glaude Chartraire de Bourbonne, son petit-fils issu de Guillemette Bouhier sa fille, qui provenait elle-même du second mariage du président avec Claude-Marie Bouhier de Lantenay. Cette fille avait épousé le 8 janvier 1737 Jean-François-Gabriel-Benigne Chartraire, marquis de Bourbonne, président au parlement de Dijon.
Chartraire âgé de 8 ans lors du décès de Bouhier le 17 mars 1746 et qui mourut lui-même le 23 juill. 1781, légua les recueils et ouvrages manuscrits de droit de jurisprudence de son grand-père (3) au président Joly de Bevy son collègue et ami qui entreprit de les publier en plusieurs volumes in-folio. Trois volumes parurent en 1787, 1788, 1789; la Révolution interrompit la publication, et les manuscrits furent perdus.
« D'après le prospectus publié en 1786 (4) et contenant la table des chapitres, nous apprend M. Victor Dumay, cette seconde partie qui, du reste, était loin d'être achevée, se divisait en quarante livres. Elle devait former un répertoire uni-
Le cabinet des ms à la Bibl. nal., t. II, pp. 266-279, et la bibliographie riche quoiqu'incomplèle donnée par M. Ernest Petit. Histoire des ducs de Bourgogne de la race capétienne, t. I, p. 33, note 9, qui forme le 3* volume des Mémoires de la société bourguignonne de géographie et dliistoire. Un travail d'ensemble sur le président et sa bibliothèque serait encore bien utile.
(1) Depuis 1512 la famille des Bouhier avait donné au Parlement de Bourgogne une suite ininterrompue de magistrats. Joly de Bevy. xMémoire sur la vie et sur les œuvres de messire Jean Bouhier, OEuvres de jurisprudence, t. I, p. xvii.
(2) Joly de Bevy, loc. cit., p. xxvii.
(3) Joly de Bevy, OEuvres de jurisprudence, de Bouhier. t. I, p. iv. En réalité il ne s'agissait que des œuvres manuscrites de Bouhier et non des autres manuscrits de sa bibliothèque.
(4) Et brièvement mentionné dans les OEuvres de jurisprudence, t. I, p. III.
versel et mélodique de jurisprudence embrassant l'organisation et les attributions des juridictions civile, criminelle et ecclésiastique; tout ce qui concerne les offices depuis le Chancelier jusqu'aux derniers agens de la justice; la formation, la diversité et l'effet des lois, les communautés et privilèges ecclésiastiques; les ordres religieux, dans leur rapport avec la police et l'administration; le domaine et les impôts; la noblesse, ses privilèges et tous les droits seigneuriaux; les villes, les corporations, les communautéset leur administration; la police et ses immenses détails, mœurs, sûreté, salubrité, embellissements; enfin toutes les matières du droit civil, état des personnes, propriété, obligation, procédure, droit commercial, instruction criminelle et législation pénale (1). »
« Quant aux autres manuscrits relatifs à la philosophie, à l'histoire et à la littérature, et dont plusieurs avaient été copiés par le président Bouhier lui-même, ainsi qu'aux livres imprimés, ils furent recueillis parle Comte d'Avaurde la maison de Mesme, gendre et héritier de M. de Bourbonne qui les vendit presque sur-le-champ à l'abbé de Clairvaux, M. de Rocourt, moyennant 135.000 livres, prix bien inférieur à leur valeur réelle portée à 300.000 francs par l'estimation qu'en avait faite M. Frantin père, l'un des typographes les plus distingués et les plus instruits de l'époque ».
C'était une perte immense pour la ville de Dijon et pour la province (2). L'on reprocha avec raison aux états de Bourgogne de n'avoir pas su fixer chez eux un pareil trésor. Les religieux qui n'avaient pas encore fait construire leur bibliothèque vendirent un cerLain nombre de livres et tableaux à Dijon et empilèrent les imprimés « sur les dalles humides de salles basses, ou plusieurs se détériorèrent et pourrirent ».
Arriva la Révolution suivie de la confiscation des biens des ordres religieux. En vertu des articles 2 et 3, titre 3 de la loi du 28 octobre, 5 novembre 1790 et d'un arrêté du conseil général de l'Aube du 13 décembre suivant, l'on transféra de Clairvaux à Troyes, chef-lieu du département, les 40.000 livres qui restaient. Ils constituent le fonds principal de la bibliothèque municipale actuelle.
(1) Je cite toujours Vicier Duraay.
(2) Voir la note de Joly de Bevy, OEuvres de jur.^ t. 1, p. xxvii, note l.
Ce ne fut pas tout : quelques-uns des ouvrages des plus curieux furent enlevés au profit de la Bibliothèque nationale par des commissaires, envoyés dans les départements à cet effet en 1804 (1). Chardon de la Rochette et Prunelle s'emparèrent de cinq cents manuscrits dont trois cent vingt furent dirigés sur la bibliothèque de Técole de médecine de Montpellier, la ville natale de I'uq d'eux, je crois. La Bibliothèque nationale n'en recueillit que cent quatre-vingts. Un certain nombre s'égarèrent (2).
Et c'est de cette façon que se trouvait réalisé le souhait du Jésuite Claude Perry, professeur au collège de Dijon du temps du président :
« Que jamais un fâcheux partage
ne puisse diviser ce trésor précieux. ».
Cette petite indication sur l'histoire de la bibliothèque de Bouhier n'est pas inutile, on va le voir, pour comprendre le sort des manuscrits de sa compilation qui en est en quelque sorte Tillustration.
A Troyes ou j'allais étudier certaines ordonnances des ducs de Bourgogne, outre le manuscrit 206 signalé par Giraud, je trouvai un autre manuscrit sur papier qui dans la bibliothèque de Bouhier portait la cote A, 61 (actuellement n° 204 de la bibliothèque de Troyes). Les pages 95 à 159 contenaient les « Coutumes et stilles gardes ou duchié de Bourgogne ». Cette copie d'un manuscrit distinct de celui publié par Giraud ne comprenait que les 176 premiers paragraphes du coutumier de Giraud. C'était vraisemblablement le second des manuscrits sur papier signalé par Bouhier (3). Ce qui faisait qu'avec le coutumier de Giraud nous avions les deux manuscrits sur papier. De plus^ Ton était sur la trace de la reconstitution d'un des deux manuscrits en parchemin qui restaient à découvrir, car vis-à-vis des articles de la coutume Bouhier avait indiqué de sa fine écriture des références se rapportant à de « vieilles
(1) L'administration du département de l'Aube avait envoyé à la Bibliothèque nationale vingt-cinq volumes le 21 nivô-se an VIL Delisle, Cabinet des manuscrits, t. Il, p. 278.
(2) Delisle, Cabinet des manuscrits, t. II, p. 279.
(3) Voir p. 8.
coutumes en parchemin ». Eu prenant les numéros des pages de ces références et en les rétablissant dans leur ordre j'obtenais plus de cinquante articles (1) qui se répartissaient d'une page 84 à une page 176 et prouvaient l'existence d'un coutumier considérable.
Sur ces entrefaites mon savant collègue et ami M. Stouf, de la faculté des lettres de Dijon, auquel j'avais parlé du coutumier de Montpellier signalé par Giraud, l'ayant fait revenir pour le comparer au coutumier de Jean Vacheret qu'il avait publié dans \di Bxvue bourguignonne {'ï), voulut bien me permettre d'en prendre immédiatement connaissance. Or, comme l'indiquait d'ailleurs le catalogue de Montpellier, ce coutumier sur velin qui était un des manuscrits de Bouhier, portait dans sa bibliothèque le n» F. 42 et un certain nombre des articles de la compilation en dérivaient évidemment. J'avais avec lui l'un des manuscrits sur velin; et il fat facile de constater que ce coutumier sur velin n'était certainement pas celui que signalait le coutumier de Troyes sous le nom de « vieilles coutumes en parchemin », car les pages du manuscrit de Montpellier ne correspondaient pas aux indications du coutumier de Troyes. Un voyage à Beaune me donna la solution cherchée.
Le catalogue des manuscrits de la bibliothèque municipale de Beaune en signale deux : l'un sous le n° 25 (25 bis), l'autre sous le n° 24 (25).
Le premier admirablement conservéqui contenait des c( coustumes et stiles gardez ou duchié de Bourgoingne » et qui reproduisait en partie un texte identique à celui du coutumier de Giraud, n'avait pas appartenu à Bouhier. Le second n'était pas disponible au moment où je le réclamai, mais l'obligeant bibliothécaire de Beaune, M. Berrod, voyant que je m'intéressais aux chartes anciennes de Beaune m'en apporta un autre en papier qui n'était pas signalé dans le catalogue général des manuscrits dressé pourtant à Beaune par un homme très compétent, M. A. Molinier(3).
(1) Exactement 55.
(2) L. Stouf, Un Recueil de jurisprudence et de coutumes bourguignonnes du xiv^ siècle, Revue bourguignonne, publiée par l'Université de Dijon, t. XIV, n» 2 (1904), p. 1-26; un tirage à part a été donné. Paris, Larose, 1905, 26 pages.
(3) Ce manuscrit pas plus que celui dont nous parlons plus loin ne se
Ce manuscrit sur papier était, comme l'indiquait une note placée sur la feuille de garde, la transcription d'un manuscrit donné par le sénateur Monge contenant les chartes des privilèges, droits et franchises de la ville de Beaune provenant de la bibliothèque de M. le président Bouhier. Cette transcription avait été faite par M. Henry Gelicot, receveur des hospices civils de Beaune. C'était la copie des coutumes de parchemin que je recherchais; comme cela me fut prouvé les jours suivants quand le manuscrit sur parchemin no 24 étant devenu disponible, je vis qu'il était l'original copié par Gelicot : original qui avait appartenu au président Bouhier dans la bibliothèque duquel il portait la cote C. 139; enfin que la numérotation de ses pages correspondait à celle des « vieilles coutumes en parchemin » signalées par le manuscrit de Troyes.
En continuant mes recherches à Beaune je trouvai dans un carton (1) un autre manuscrit en parchemin qui au f° 58 contenait également des « coustumes et stilles gardés au duchié de Bourgogne » et qui pas plus que la copie de Gelicot n'était signalé dans le catalogue dressé par M. Molinier. Chose toute naturelle d'ailleurs, car qui s'aviserait d'aller chercher des cartulaires dans des liasses (2),
Toutes ces constatations ne laissaient pas de me plonger dans un certain embarras, au lieu de quatre manuscrits j'en avais six (3), dont quatre avaient appartenu à Bouhier et, malheureusement, dans ces quatre aucun ne parlait de Cha-
trouvait pas non plus dans l'inventaire de M. U. Robert, p. 232-235, depuis lequel un certain nombre d'articles, nous apprend M. xMolinier,ont été égarés; à moins, ce qui est possible, qu'il n'y eût là des Indications inexactes données par le bibliothécaire.
(1) Carton 2, cote 45. Il y a également dans ce carton d'autres manuscrits moins intéressants, et dont l'un est en fort mauvais état, ils contiennent les chartes de Beaune.
(2) Il faut dire toutefois que ces cartulaires sont inscrits dans l'inventaire manuscrit des archives de Beaune dressé par JVI. J. Garnier, le regretté archiviste de la Côte-d'Or, en 1839.
(3) Je ne tiens pas compte du manuscrit de Gelicot qui n'est qu'une copie du manuscrit sur parchemin n" 24, ni même du manuscrit de la Bibliothèque nationale : acq. nouvelles, manuscr. franc. 1230, qui n'est également qu'une copie, mais faite au xv« siècle celle-là, du manuscrit de Beaune, no 24.
rolles, contrairement aux indications données par le président dans son introduction (1).
Ce fut le président Bouhier lui-même qui me fournit la solution. Il existe à la Bibliothèque nationale, aux anciens petits fonds français, n° 2d!209 (2), un recueil des anciennes coutumes du duché de Bourgogne copiées par le président Bouhier. Ce manuscrit n'est autre que celui de notre compilation en face de chacun des articles de laquelle le président indique ses sources en se servant des lettres A, B, C, D.
Au f° 2 yo, il nous donne les indications suivantes :
A, marque mon ms. coté C. 139.
Or, le manuscrit de Bouhier coté C. 139, c'est le manuscrit en parchemin n*" 24 de Beaune; le n° A, 61, c'est le n" 204 de Troyes; D. 118, c'est le manuscrit de Dijon publié parGiraud; F. 42, c'est le manuscrit de Montpellier.
La preuve est faite : nous possédons toutes les sources de la compilation de Bouhier. Il n'y a plus lieu de la rendre responsable d'une perte qui ne s'est pas produite.
Reste encore une difficulté (3). En donnant le signalement de ses manuscrits, le président indiquait qu'ils portaient !a trace de leur provenances : Dijon, Beaune et CharoUes. Or, aucun de nos ouvrages ne contient de coutumes de Gharolles et même ne parle de cette ville. Évidemment il y a erreur.
(1) Voir p. 506. Un manuscrit qui nous aurait donné les coutumes de CharoUes aurait été doublement précieux : car nous ne possédons pour les franchises de cette ville que le texte publié par Courlépée, Description générale et particulière du duché de Bourgogne, Dijon, 1848, t. lîl, p. 22. Voir Canat, Doc. inédits, p. 193; et Garnier, Chartes d'affranchissements, t. IlI, p. 497.
(2) Manuscrit du xvuie siècle et non du xviio comme le dit par erreur le catalogue. Papier, 64 feuillets. D. reli. (Bouhier, 112).
(3) Je ne parle pas d'un autre qui m'avait un moment arrêté : les références données par Bouhier ne concordent pas avec les paragraphes du manuscrit de Troyes. La réponse est facile : Bouhier indique non des paragraphes, mais les pages des manuscrits; il n'indique les paragraphes que pour les Coutumes anciennes et les consuetudines ducatus qu'il avait publiées en même temps que sa compilation.
LA COMPILATION DR BOUHIER
Nous aurions tendance à expliquer Terreur de Bouhier de la façon suivante : dans le manuscrit de Troyes, n** 206, il se rencontre un style en matière d'appel au bailliage de Charol lais. Ce manuscrit est du même format que le n° 204; il a été vraisemblablement copié en même temps et il n'est pas impossible que la prodigieuse mémoire de Bouhier se soit trouvée en défaut et n'ait attribué au manuscrit n° 204 une pièce qui était reproduite dans un autre identique d'aspect et contenant également un certain nombre d'ordonnances du duc de Bourgogne. Du reste quelle que soit Texplication donnée elle ne change rien à la certitude ou nous sommes d'avoir tous les manuscrits de Bouhier qui ont servi à sa compilation.
Ce point élucidé, essayons de déterminer la date de nos textes et leur filiation après en avoir donné une brève description.
Les manuscrits retrouvés, il faut maintenant les examiner.
Cet examen sera sommaire. Toutes les pièces contenues dans nos coutumiers ayant été déjà publiées ou devant l'être sous peu, il suffira d'en mentionner le titre et de rechercher plus spécialement les indications susceptibles de nous mettre sur la voie de leur filiation et de leur date. Pour permettre au lecteur de mieux se rendre compte du contenu des différents recueils nous indiquerons, quand ce sera possible, à quelle partie du coutumier publié par Giraud correspondent les textes décrits.
A. — Description des manuscrits.
Bibliothèque municipale de Dijon
Manuscrit ?/° 293 (ancien fonds 'il 6).
Manuscrit sur papier de 94 pages de 278 sur 210 millimètres, relié en parchemin. Sur la feuille de garde, de la main de Bouhier, semble-t-il, on lit : « coutumes et stiles observez au duché de Bourgogne avant la réformation desdites coutumes. — Ms. de la bibliothèque de M. le président Bouhier,
D. 118, MDCGXXVIII ». Cette dernière date est celle de l'entrée du manuscrit dans la bibliothèque du président. Le titre du manuscrit lui-même est le suivant :
« Coustumes et stilles gardez ou duchié de Bourgogne ». Ce titre est accompagnéd'une glose que Giraud a supprimée comme incohérente ainsi que la plupart des gloses latines (1). Nous les donnons en note, telles que nous avons pu les déchiffrer (2).
(1) Sauf pourtant les gloses sur les §§ 92, 56, 80, 92, qu'il a conservées et une glose qui se trouve à la fin du § 52 et qu'il a également respectée.
(2) La prenfiière glose est de la même écriture que les mots du titre « au duchié de Bourgogne »; la voici : « et les coutumes et stilles des cours sont
a garder : ut L. et C. et simillitudinem (?) C. de le. crimin. Jur (?); et
sacra scripta injudiciis possunt alle[gari] ut in auc[[thentica] ut iudi[ces] sine quo [quo] sufTra [gio ôdasw; fiant], c[onstitulione] quanta, col« 11^:= [c. 14?, Auth. (Coll. Il, lit. 2)]. Quid de illa qui de nupciarura ante solum occasum perdit raaritura an sit dottata? Videtur quod sic : ar. 1. mulierem, et 1. se esse (pour sequente?), ff. de Ri. nupciar., = §§ 5 et 6, D [XXIII, 2]].
Sur le § 1 de Giraud : Glose. Arg. iusle de 1. falci, q. quantitas, = § 2, Inst. [Il, 22]j.
Au § 7. Glose. Nota quod filius emancipatus facit moram et communionem bonorura cum pâtre suo per annum participibus cum ipso in bonis mobilibus et acquestis.
Au § 8. Glose. Donatio facta virovel uxori non videtur acquestus; ratio non communicanda.
§ 30. Glose, Videtur quod nullus debeat cogi dividere censura suum.
§ 40. Glose. Taillabilis débet talliari juxta facultales suas. — Nec potest vendere rem propriam mansi sui maxime alteri quam horaini paris condicionis.
§ 41. Glose. Et partus non sequitur ventrem sed palrera et hecconsuetudo appro(batur).
§ 43. Glose. Quid de debitis? Videtur quod sint communia inter dominos.
§ 44. Glose. Sed quot annis forte duobus vel tribus.
Ibid. Glose. Et si probavi quod minus imponuntur quam debeant domino resarciunt,
§ 60. Glose. Nobilis raagis quam ignobilis. Quamvis non percussial tamen tenetur iniuriarum.
§ 80. Glose. Nota quod ordo sequente seu verborum ostendit processus ordinera.
Ibid. Glose. Quia sigillum autenliquat.
§ 146. Glose. Quia sic débet fieri litis conteslationem.
§ 151. Glose. Et quum obligalio adfirmatur capiuntur bona et detinentur quousque ad impleraentum debiti.
§ 152. Glose. Et quamvis sint plures successores tamen pro uno reput abuntur.
Ch. 2
Le manusciit comprend :
1) P. 1 à 24, Il 1-89 de Giraud. — Un petit traité de coutumes civiles extraites d'anciens coutumiers et d'arrêts de jurisprudence auxquels on a donné un caractère général eu supprimant tout ce qui rappelait l'espèce particulière à propos de laquelle ils avaient été rendus.
2) P. 2-4 à 26, Il 89-98. — Les articles d'une ordonnance bourguignonne du roi Jean rendue en 1354. Le scribe ne s'est point douté qu'il recopiait une ordonnance et ne l'a pas signalé.
3) P. 26 à 41, §§ 98-159. — Une ordonnance du duc Philippe le Hardi de 1380.
4) P. 41, §1 159 et 160. — Ordonnance de la reine Jeanne, de 1357.
5) P. 42-45, §§ 161-176. — L'assiette de terre en Bourgogne. Nous notons que jusqu'ici les rubriques sont en latin, elles
seront désormais en français.
6) P. 45, 1 176 bis (1). — Clause de privilège du roi Charles : c'est un résumé du privilège du scel que les autres coutumiers donnent en entier.
7) P. 46 à 65, §§ 177-234. — Un petit traité sur les fiefs auxquels sont annexées deux séries de décisions de jurisprudence. Ce qui nous fait croire qu'il y a deux séries, c'est que le manuscrit 23 bis de Beaune s'arrête après le § 206 de Giraud. Giraud fut donc complété avec un autre recueil.
Ce petit traité sur les fiefs est plus archaïque que le premier trailé sur les coutumes civiles. Il n'en a pas encore acquis la physionomie générale et abstraite. Les noms propres y abondent.
8) P. 65 à 72, §§ 234-259. — L'ordonnance sur la gruerie.
9) P. 72 à 73. — Ordonnance de Philippe le Bel sur les duels : par erreur on l'attribue au roi Charles.
10) P. 73 à 88, |§ 260-292. — Traité du gage de bataille, en français.
11) P. 89 à 94, §§ 292-310. — Enfin, un troisième petit coutumier qui présente les caractères du second : de celui des §§ 1 77 à 234. On ne nous donne qu'une série de décisions particulières. Les noms propres sont conservés.
(1) Giraud a oublié de numéroter ce paragraphe.
Le coutumier finit au milieu d'une phrase.
Giraud donne à notre nnanuscrit des dates absolument fantaisistes, 1270-1360, alors que la simple lecture de ce manuscrit montre des dates postérieures.
En réalité notre coutumier est une compilation faite de différents emprunts. Il est postérieur à l'année 1380, nous verrons plus loin s'il n'est pas possible de préciser davantage sa date.
Dans la compilation, il joue un rôle assez important, puisque ses dispositions peuvent être considérées comme une des sources de 150 articles d'après les indications données par le président. Ces indications sont approximatives : le chiffre est incomplet, il faut y ajouter une vingtaine d'articles. Néanmoins,nous remarquons que notre recueil n'est source unique que pour quatre articles (1), et qu'il n'est pas possible de le considérer comme le. principal des manuscrits compilés par Bouhier comme on le croit généralement (2).
§ 2. — Archives départementales de la Côte-d'Or.
Manuscrit B. 287.
Ce Coutumier a été publié par mon savant collègue, M. Stouf (3) sous le titre de « costumes de Bourgoingne faites par Jehan Vaicheret ». C'est une copie assez maladroite de divers recueils de sentences parmi lesquels il faut noter celui de Montpellier ou ses sources et ceux qui sont intercalés dans le manuscrit de Giraud. Il a été rédigé après 1389 bien que la plupart de ses dispositions se rapportent au début du xiv^ siècle.
§ 3. — Bibliothèque municlpale de Beaune.
l"" Manuscrit n° 23 {23 bis).
Manuscrit sur velin de 64 (4) folios d'une fort belle écriture, avec des lettres soigneusement dessinées à la plume, et admi-
(1) Les articles 33, 86, 73, 241 de la compilation qui correspondaient aux §§ 160, 188, 201 et 20 note 1 de Giraud; el encore pour le 1" article l'indication que fournit Bouhier est inexacte, car il s'agit d'une ordonnance de 1357 que l'on rencontre dans tous les manuscrits.
(2) Glasson, Hist. du dr. et des inst. de la Fr., t. IV, p. 55.
(3) Voir p. 13, note 2.
(4) Le foliotage ancien indiquait 68 folios par erreur : on passait du folio 55 au folio 60.
rablement conservé. Dimensions, 291 millimètres sur 207. La reliure en veau est un peu usée; le dos en partie défait. Signalons : ï° \A v°, une page blanche, f° 21 en bas un coin enlevé, f°« 55,56, 63 coinenlevé,f°M3, 14, 58, 60 un trou, f» 36, rognure. Sur le verso de la couverture, à la fin du volume, on lit : « L'an mil quatre cens soixente et set Je Renault lapin assesseur (1)... hen ai reçu de Guilleme Thomet la somme de quatre cens moins deulx gros sous le troisième jour de février lan mil quatre cens soixente et sept. » A la fin du folio 64 il y a une signature grattée.
Le manuscrit a ensuite appartenu au chapitre de Beaune comme l'indiquent les mots » ex capitulo Belnensi » qui se trouvent sur la feuille de garde.
On y trouve les matières suivantes :
1) F° 1 r». — C'est le gros péage de Beaune.
Incip. Le trousseaul de robe tainte et ou il a couleur et de camelins peignies, doit XXII deniers. 11 en lievent XXXII deniers. — Explic. Item le millier de faucilles IIII deniers.
2) F° 2 r°. — Tituli clausularum in litteris frauchisie Belne contentarum. La charte est en latin.
3) F° 9 r°. — Littera communie Divionls. La charte est en français.
4) F° 12 ro. — Littera communie Saissonis. La charte est en français.
5) Fo 16 v°. — Ce sunt les coustumes ancienes et establissemens de la ville de Beaune (2).
6) F"^ 20 r°. — La élection du maire de Beaune.
7) F° 22 v**. — Consuetudines générales ducatus burgundie.
8) F°^ 28-37 r°. — Coustumes et stiles gardez ou duchié de Bourgoigne, qui reproduit les §§ 1-89 de Giraud avec quelques variantes que nous indiquerons plus loin.
9) F» 37 r°. — Assiette de terre en Bourgoigne qui reproduit également les §§ 161 à 176 de Giraud.
La seule différence à noter est qu'après le passage du § 170 de Giraud les mots « a peu de temps » sont suivis dans
(1) Un mot effacé.
(2) Reproduit ainsi que le numéro suivant par Giraud, Essai sûr le droit français, II, p. 329 d'après une copie de J. Garnier, et par J. Garnier : Chartes de communes et affranchissemenls de la Bourgogne, t. I.
Beaune par « et a XXX toises rapenaux de quarreure et a chascune toise VII piez et demi de long ».
10) F°^ 38 v° et 29 r°. — Privilèges du seele. Ils sont donnés tout au long et non dans un simple article abrégé comme le fait le coutumier de Giraud; § 176 bis,
11} F° 39 v». — Ci comence la division des fiefz. Le texte reproduit les §§ 177 à 207 de Giraud avec les modifications suivantes :
Avant le § 185 de Giraud la rubrique « en arrière fief » devient en « Rerefief ».
Les §^ 186, 194, 195, 201 de Giraud sont supprimés dans le mns. de Beaune.
Au§ 193, au lieu de « la dame de Cintenay » le mns. porte « la dame de Courtenay » et, à la fin, au lieu de : « sur chacun de leurs hommes » le mns. de Beaune a « sur chacun de leurs homes tenans feu et lieu ».
12) F"* 43 v°. — Coustumes de France. Incip. Lon doit tenir pour vraies les parolles narratives du roi... Explic, Aliénations faictes par quelconque titre que ce soit povent estre révoquées par le souverain selles ne sont amorties et confirmées par lui. — Ordonnance de Philippe le Bel contre les duels de 1306. Il y a Philippe et non Charles : l'erreur de Giraud n'est pas reproduite.
13) F** 44 v°. — Le petit traité sur le gage de bataille qui se trouve dans Giraud en français est en latin dans le manuscrit Beaunois. Il commence ainsi : nota quod quatuor requirantur ad hec quod vadium habeat locum ; primo quod casus propositus requirat penam mortis... Ce traité doit être rapproché de celui qui se trouve au ch. XVI du stilus curiae parlamenti, dont il me semble une copie faite sur un manuscrit plus ancien que celui qu'a employé Dumoulin. Le manuscrit de Dumoulin donne le traité avec des gloses. Le nôtre s'arrête au § 28 de celui de Dumoulin (1).
14) F^ 48 v°. L'ordonnance des auditeurs.
15) F** 49 v°. — L'ordonnance du roi Jean de 1354. Giraud, §§ 89, 97 où elle ne porte pas de titre.
(1) Dans l'édit des œuvres complètes de Charles Dumoulin, Paris, 1681, t. II, p. 424.
16) F°s 50 v°-54-. — Ordonnance de la reine Jeanne de 1357. — Ordonnance du duc Philippe le Hardi de 1370.
17) F°^ 54 v» et 55 v°. — Ordonnance de 1376.
18) Fos 55 yo à 61 v^. — Ordonnance de 1380. — Giraud, §§ 98 à 158 avec quelques variantes que nous trouvons également dans le coutumier de Troyes, n° 204.
19) F»s 61 V* à 64 r°. — Ordonnance de 1384.
Notre manuscrit est donc certainement postérieur à Tannée 1384 (1). Bouhier ne semble pas l'avoir connu.
2° Manuscrit du carton 2" cote 45 (2),
Gartulaire relié en basane, dimensions 280 sur 204 millimètres, 87 feuillets de parchemin. Il est coté de 1 à 86 avec un folio 43 bis. A la fin du cartulaire, folio 86 v° on voit les mois suivants : « iste liber est guioto Blancheli qui sibi furabitur per collum suspaindatur [un paraphe] anime omnium fidelium ».
Enfin au revers de la couverture une caricature représentant une tête (de juge)? coiffée d'un bonnet avec des ailes et des cornes.
Sur le dos du cartulaire était le titre suivant : « Anciennes copies des lettres des privilèges de la ville de Beaune et coutumes tent de la ville que du duché de Bourgogne ».
L'ouvrage contient :
V) F» 1°. — Le gros péage de Beaune.
2») F° 2 v°. — Tituli clausularum in litteris franchisie Belne contentarum. Charte en latin.
3°) F° 13 r°. — Littera communie Divionis,
4°) F*' 19 v". — Littera communie saessonis.
5°) F° 26 ro. — Ce sont les coustumes anciennes et les establissemens de la ville de Beaune.
6°) F°^ 35 ro à 41 v°. — Ordonnance de Philippe le Hardi de 1370.
7°) F°" 41 v° à 43 ro. — Ordonnance de 1376. A la fin se trouvent les coutumes de France avec un article de plus que dans
(1) Le catalogue des manuscrits Tindique à tort comme étant du milieu du xive siècle.
(2) Anciennement L. 355, layette 26.
le coutumier précédent : « qui fiert sans sang il en doit damende sept soles a partie et sept sols a justice ».
8) F°43 r°. — Ordonnance de Philippe le Bel sur les duels, datée inexactement de 1370.
9) F"** 43 bis r° à 45 v°. — Ordonnance des auditeurs.
10) F°^ 45 r° à 49 v^. — Ordonnance de 1384.
11) F°^ 50 r» à 57 v"*. — Consuetudines générales ducatus burgundie.
12) F» 58. — Coustumes et stilles gardez ou duché de Bourgogne. Comprend les paragraphes 1 à 89 de Giraud.
13) F° 70. — Sous la rubrique « de Provisionibus » se trouvent comme dans Giraud, §§ 89 à 97, !es articles de l'ordonnance de 1354 et, avant la rubrique, les mots : « Par le Roy- Jehan lan mil cccliiii en parlement ».
14) F°^ 73 v° à 83 v°. — Ordonnance de 1380 dont le texte est le même que celui de Giraud §§ 88-1 58, avec cette seule différence que la rubrique qui se trouve avant le § 105 n'existe pas
15) Fo 83 r°. — Ordonnance de la reine Jeanne de 1357 = Giraud, §§ 159-160.
16) F°^ 83 v" et 85 r\ —- Assiette de terre en Bourgoigne, qui reproduit les articles de Giraud, § 161-176 avec cette différence que dans le § 170, les mots « en peu de temps » sont suivis de « et a XXX toises rapenaulx de quarreure et a chascune toise VII piez et demi de lonc ».
17) F° 85 v°-86 v°. — Privilège de Seel. Le privilège est donné tout au long et non dans un simple articleabrégé comme dans Giraud, § 176 bis.
3° Manuscrit n° 2i {23).
C'est le plus important de beaucoup des manuscrits consultés par Bouhier puisqu'il est source de tous les articles de la compilation à l'exception de cinquante-six. Il portait dans la bibliothèque de Bouhier le n» C, 139 et la date MDCCXXXVI qui indique l'époque de son acquisition. C'est un manuscrit sur parchemin de 123 feuillets : nous prenons la foliotation la plus récente et non la pagination de Bouhier. 11 contient :
¥° 2 r°. — 1) Le gros et le menu péage de Beaune.
po 8 r°. — 2) La charte de Dijon en français et la charte de Beaiine.
F° 10 r°. — 3) La charte de Soissons.
F° 12 v°. — 4) Les coutumes de Beaune.
po 14 v°. — 5) Autres coutumes à Beaune gardées.
F° 16 r**. — Consuetudines générales burgundie.
F° 20 vo. — Consuetudines Burgundie.
F° 116 v° à 123. — Différentes décisions de droit.
Nous ne donnons pas de description plus détaillée de ce manuscrit puisque nous comptons le publier sous peu. La seule chose qu'il importe de souligner, c'est qu'il nous semble postérieur aux autres coutumiers dont nous avons déjà parlé ou dont nous allons parler et qu'il est glosé et daté. La glose a été terminée en l'année li02 vers la Toussaint (1).
A'' Manuscrit de Gélicot.
Copie fautive du précédent manuscrit faite postérieurement à son entrée dans la bibliothèque de Beaune le 23 brumaire an XIV (14 nov. 1805).
I 4. — Bibliothèque nationale.
Acquisitions nouvelles, manuscrit n^ i230.
C'est également une copie, mais faite daos le début du xv^ siècle, entre 1402 et 1459 par conséquent, du manuscrit n° 24 de Beaune. Nous n'en donnons pas la description pour des raisons indiquées plus haut.
§ 5. — Bibliothèque munjcipale de Troyes.
Manuscrit n° 204 (2).
Manuscrit en papier de 428 mm. sur 290 mm. Relié en velours noir très râpé comme beaucoup d'autres manuscrits de
(1) Il faut donc corriger la noie du catalogue des manuscrits qui l'indique comme étant de la fin du xivc siècle,
(2) Nous devons une partie des indications sur l'état du manuscrit à l'extrême obligeance de M. Lucien Morel, conservateur delà bibliothèque municipale de Troyes. Nous sommes heureux de lui adresser ici nos bien sincères remerciements.
Bouhier avec un raccommodage moderne; le dos et les coins sont en parchemin vert. Il se fermait par des cordons en soie rouge, ceux du haut sont à peu près intacts. Au bas, le cordon du plat supérieur a disparu, il reste la moitié de celui du plat inférieur.
Le foliotage indiqué par l'auteur du catalogue de la bibliothèque de Troyes était de 72 feuillets, le nouveau foliotage qui comprend les feuillets de garde omis et une Charte d'Hugues III, duc de Bourgogne, copiée par Bouhier et intercalée par lui entre les anciennes pages 20 et 21, est de 76 folios.
Nos indications se réfèrent non au foliotage mais à la pagination ancienne qui nous semble de la main de Bouhier.
Le feuillet du titre de la main du président Bouhier est ainsi conçu : « Registre contenant les Chartes, Privilèges et Coutumes de la ville de Beaune, plus les chartes de la commune de Dijon et Soissons, les anciennes coutumes du Duché de Bourgogne, avec quelques ordonnances des rois de France et ducs de Bourgogne concernant la même province, divers arrêts du Parlement de Beaune, etc. ».
Au bas : « ms. de la bibliothèque de M. le président Bouhier. A. 61, MDCCXXl ».
Cette dernière date semble celle de l'entrée du manuscrit dans la bibliothèque de Bouhier. Pourtant Bouhier, lorsqu'il nous parle de ce manuscrit, nous le présente (1) comme un manuscrit « beaucoup plus récent et très fautif qui s'est trouvé dans ma famille ».
Cette indication ne concorde pas avec la date de 1721 : il faut admettre ou que Bouhier a acquis le manuscrit d'un de ses parents, ou qu'il l'a trouvé dans la bibliothèque de son père, Etienne Bouhier, et l'a fait recopier ou relier en 1721 (2)?
Une dernière observation : d'après la description du catalogue de Troyes^ le manuscrit serait, semble-t-il, un recueil factice composé de plusieurs pièces rassemblées un peu au hasard par le copiste. En réalité, le manuscrit est tout entier composé de la même main, les différentes parties s'enchevê-
(1) P. 107 de l'édition de 1742.
(2) 11 serait possible de trouver la solution de la question en examinant à la bibliothèque de Troyes le manuscrit des livres de la bibliothèque d'Etienne Bouhier.
trent sans feuilles de départ et non siniplement séparées par des titres(l). — De plus, quand on en compare le contenu aux noanuscrits de Beaune, il est certain que l'on se trouve en présence d'une copie d'un manuscrit unique auquel ont été ajoutées simplement, entre les pages 20 et 21, l'ordonnance de Hugues m, dont nous avons déjà parlé et une ordonnance sur la réformation des poids, p. 141-143, à la fin. Ceci dit, continuons la description commencée : Le titre général qui suit celui du président Bouhier est rédigé en grandes capitales inscrites dans un cadre carré orné de dessins aux angles. Il est ainsi conçu : Privilégia et immu-
NITATES CONCESS^ HOMINIBUS DE BeLNA, CONSUETUDINES EIUS- DEM LOCI ET ALIA ORDINAMENTA PARLAMENT1 AB ANNO MCCCLXX UNA CUM CONSUETUDINES GENERALES BURGUNDIE.
Suivent les matières suivantes :
1) P. 1-13. — CarLulaire de Beaune. P. 9. — De predagio non soluto (sic).
2) P. 21-44. — Charte de Dijon.
3) P. 44-57. — Coutumes anciennes et établissements de ladite ville de Beaune.
4) P. 57-66. — Ordonnances de Philippe le Hardi de 1370.
5) P. 66-68. — Ordonnance de 1376 suivie des coutumes de France avec les trois articles du mns. de Beaune, carton 2, cote 45.
6) P. 68. — Ordonnance de Philippe le Bel sur les duels.
7) P. 70-73. — Ordonnance des auditeurs.
8) P. 73-80. — Ordonnance de 1384.
9) P. 80-95. — Consuetudines générales diicatus Biirgundie,
10) P. 95-121. — Coustumes et stilles gardés ou duché de Bourgongne.
En comparant le texte avec celui de Giraud on voit qu'il comprend les §§ 1 à 89 de Giraud.
En note de la main de Bouhier : « Faut conférer les dites coutumes avec un ancien manuscrit qu'en a M. Mairet de Minot, conseiller au parlement ».
11) P. 118-120, après le § 89 de Giraud. — Par le Roy Jean,
(1) L'observation précédente est de M. MoreL
lan mil trois cens LIHI en parlement. Le reste comme dans Giraud jusqu'au § 97.
12) P. 121-134. — Ordonnance de 1380.
Les différences avec Giraud sont les mêmes que dans les manuscrits de Beaune, n» 25 (25 bis) et carton 2, cote 45.
13) P. 134. — Ordonnance de la reine Jeanne de 1357.
14) P. 134-139. — L'assiette de terre en Bourgogne.
15) P. 139-141 . — Privilège du seele en entier.
16) P. 141-143. — Ordonnance de Philippe le Hardi, duc de Bourgogne, adressée au bailli d'Auxois, pour laréformation des poids.
Cette ordonnance était étrangère au cartulaire comme l'indique une note manuscrite de Bouhier : « Tiré de l'original étant aux archives de Montbars » (1).
Le reste forme une copie d'un cartulaire ancien. Bouhier (2) nous l'indiquait déjà et il ajoutait : « j'aurais fort souhaité pouvoir découvrir en quelles mains cet original était alors, et ce qu'il est devenu, mais mes recherches ont été sur cela inutiles ».
Nous pensons être plus heureux que Bouhier, car, si l'on compare le manuscrit de Troyes à celui du carton 2 cote 45 de Beaune, il est difficile de ne pas être frappé de la ressemblance. Nous pensons que le manuscrit de Troyes a été copié sur celui de Beaune. L'examen minutieux que nous avons fait des ordonnances bourguignonnes contenues dans les deux manuscrits nous confirme dans celte opinion.
§ 6. — Bibliothèque dp: Montpellier.
Manuscrit n^ 386.
Le coutumier de Montpellier H. n° 386, forme un petit volume in-8° avec couverture en parchemin.
Le manuscrit proprement dit sur velin comprend 148 pages,
(1) Cette ordonnance qui émane du duc lui-même et qui est datée de Dijon, 7 février 1388, nous permet de combler une lacune dans les itinéraires des ducs. Ernest Petit, Itinéraires de Philippe le Hardi et de Jean sans Peur. Pàvis, Imprimerie nationale, 1888, p. 191.
(2) P. 107 de réditioQ de 1742.
la page 47 est froissée, les pages 52, 53 sont très abîmées. La pagination est due au président Bouhier qui a écrit au verso de la feuille de garde une petite note signalant la date de divers jugements (1). Aux dernières pages différentes observations sur le temps d'une écriture ancienne.
Au recto de la feuille de garde sur papier, on voit le titre de l'ouvrage écrit au xviip siècle : « Chartes des privilèges et droits de la ville de Dijon. Coutumes particulières anciennement observées en la même ville. Coutumes générales qui s'observaient anciennement au Duché de Bourgogne avant la rédaction faite en 1459.
MS. de la Bibliothèque de M. le président Bouhier, F. 42, MDCCXXXVl (2) ».
L'ouvrage étant remarquable par son ancienneté, par certaines pièces rares qu'il contient et des formes philologiques intéressantes nous en donnons un inventaire plus détaillé. Il comprend :
P. 2-9. — La Charte de Dijon de 1187.
P. 9-13. — Les privilèges de Soissons.
P. 13-15. — Confirmation de « Huede fil Hugue duc de Bourgogne ».
P. 15. — Le don des amendes et des meffues.
P. 15, 16. — Le règlement pour la fausse monnaie.
P. 16-17. — La confirmation du duc Eudes en 1193.
P. 17-18. — La confirmation de Hugues en 1228.
P. 18-20. — Octroi d'un procureur donné à la commune pour les tailles (1268).
Ce document n'est pas indiqué par J, Garnier dans ses Chartes de communes et affranchissements de la Bourgogne.
P. 20-23. — Confirmation de Hugues (1272).
— — de Philippe, roi de France.
— — autre du même.
P. 23. — Don du ban, de lestrait des juifs et étalage aux foires.
(1) Noie de Bouhier : «P. 113 de ce volume est parlé d'un jugement et d'un autre de 1286, et p. 123 d'un de 1307 ».
(2) Ce dernier chiffre signale la date de l'entrée du manuscrit dans la bibliothèque du président.
P. 24 . — Confirmation de Huedes.
P. 25. — Mandement à plusieurs châtelains pour confirmation.
P. 25, 26. — Mandement à Tabbé de Glairvaux.
P. 26. — Promesse d'Alix, duchesse de Bourgogne.
P. 26-27. — Promesse de garde de Vyllemes de Vergy.
P. 27. — Promesse de Gauthier, sénéchal de Châtillon.
P. 27. — Promesse d'Eudes, sire de Chanlite.
P. 28-29. — Sur l'établissement du maire et des jurés.
P. 29-30. — Accord de Robert et de la commune (1277).
P. 30-32. — Déclaration au sujet d'empiétements de justice (1297).
P. 32-33. — Ibid., pour une amende (1297).
P. 33-3i. — Règlement de la possession (1216).
P. 34. — Confirmation de Tarchevêque de Lyon (1294).
P. 34-35. — Confirmation de l'évêque d'Autun (1294).
P. 35. — Confirmation de Guis, évêque de Langres (1294).
Ces deux derniers documents ne sont pas indiqués par Garnier.
P. 36-37. — Confirmation de Guy, évêque de Ghalon (1232).
P. 37-47. — Confirmation des marcs (1284), par le roi Philippe.
P. 47-52. — Supplications faites au duc pour maintien des privilèges (1314?).
P. 52-54. — Confirmation du duc Eudes (1313).
P. 55-61. — Les paages et les ventes à Dijon (1).
P. 61-64. — Villes qui ne doivent ne paage ne vente (2).
P. 64-67. — Les ventes en la foire de la toussain (3).
P. 67-68. — Plait général (4).
P. 68-70. — C'est la mainere commantlon met les vigniers à Dyion et qui sunt cil qui les présentent et quans chacun y doit mettre.
(1-2-3-4) Ces quatre documents ont été publiés par E. Collette, d'après le ras. B, 14 des archives municipales de Dijon, dans son travail sur Les foires et marchés à Dijon, Dijon, Nuurry, 1905, p. 167-182, et par Ctiapuis, Les foires et marchés à Dijon, Dijon, Nourry, 1905. Tous les autres se trouvent dans le tome I^r des Chartes de communes et (T affranchissements en Bourgogne de J. Garnier, sauf les exceptions indiquées.
P. 70-83. — Sans titre. Nous y trouvons les coutumes imprimées par Pérard, dans son Recueil de plusieurs pièces curieuses..., p. 356-360.
P. 85-126. — D'une autre écriture plus grosse et semblet-il un peu plus récente : « ce sont Coutumes gardées et approuvées en la duchié de Borgoine ». Nous publions le texte plus loin.
P. l!26-l33. — Ci ha Costumes de Diion et de toute Borgoigne gardées, iugées et approuvées si comme Ion les doit tenir.
Le titre pourrait faire croire qu'il s'agit « des coutumes esprouvées à Dyion et par toute Borgoigne » publiées par Bouhier(l); en réalité, sauf le premier article qui correspond bien à l'article 39 de ces « coutumes esprovées à Dyion et en toute Borgogne », tous les autres sont simplement la reproduction des « coutumes anciennes du duché de Bourgogne », publiées également par Bouhier (2). Notons que 3 paragraphes des coutumes anciennes (32, 56, 57) ne se trouvent pas dans notre manuscrit.
P. 133-143. — Ce sont pluseors costumes de borgoigne et plusourz autres chouses qui sunt gardées et faites et dites au pallement.
Nous publions également le texte à la suite des « Costumes gardées et approvées en la duchié de Borgoine ».
Ce manuscrit de Montpellier est très important à étudier à qui veut comprendre la genèse des couLumiers bourguignons avant la rédaction des coutumes du duché en 1459. Certainement postérieur aux premières années du xiv^ siècle il contient un acte de 1313 (p. 52-54) et peut-être un de 1314 (3) (p. 47-52). De plus, les « costumes gardées et approvées » nous donnent un certain nombre d'arrêts encore datés. Toutes ces dates se rapportent à la fin du xiii^ et au début du xiv^ siècle. On y parle des années 1285, 1286, 1298, 1299, 1300, 1302, 1303, 1304, 1305, 1307 (4).
(3) C'est la date que doûQe avec hésitation M. Garnier. Charles de communes et d'affranchissemenls en Bourgogne, t. 1, p. 57.
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Notre coutumierest donc certainement postérieur aux années 1313, 1314.
D'un autre côté, comme il ne parle pas des ordonnances royales et ducales de 1354, 1357, 1370, 1380, etc., il nous semble certain qu'il est antérieur à ces dernières dates. Il est même très vraisemblable qu'il est antérieur à des actes comme l'obligation qui fut imposée en 1344 par le duc Eudes IV à ses successeurs de jurer à leur avènement le respect des privilèges de Dijon (1), car on n'aurait pas manqué de les insérer dans un cartulaire de Dijon. Pour ces raisons nous pouvons considérer comme dates extrêmes 1314 et 1334. Il est probable que c'est peu de temps après 1314 que le manuscrit a été composé.
Ce manuscrit a servi de source à 68 articles de la compilation de Doubler, mais il n'est source unique, d'après les indications de Doubler, que pour quatre d'entre eux (2).
B. — Date, classement et composition des manuscrits.
Essayons maintenant de retirer des conclusions un peu générales que peut suggérer le rapprochement des différents manuscrits que nous venons de décrire.
Pour plus de brièveté, nous les désignons par des lettres et nous appelons :
A. le manuscrit de Deaune, n» !24.
D. le manuscrit de Troyes, n» 204.
G. le manuscrit de Dijon, publié par Giraud, n» 393 (AP. 216).
D. le manuscrit de Montpellier, n° 386.
E. le manuscrit de Deaune, n° 25 (25 bis).
F. le manuscrit de Beaune du carton 2.
G. le manuscrit de Deaune copié par Gelicot.
(1) Garnier, loc. cit., p. 63.
(2) Nous ne parlons pas du coutumier publié par Marnier en 1857 dans la Revue historique du droit français et étranger, t. III, pp. 525 à 560, sous le litre : «Ancien coulutnier de Bourgogne ». Le manuscrit que nous recherchons vainement et que n'ont pu découvrir ni M. Léopold Delisle ni M. Omont et qui ne se trouve ni à la Bibliothèque nationale ni au Musée britannique, est du XIV® siècle, mais les coutumes qu'il mentionne sont bien antérieures et remonlent au moins au xiii^ siècle.
H. le manuscrit de la bibliothèque nationale de Paris, no 1230.
N. le manuscrit des archives de la Gôte-d'Or publié par M. Stouf.
Nous rechercherons d'abord la date de la rédaction des différents manuscrits, nous en examinerons ensuite le contenu et la filiation.
a) Date des manuscrits.
Il apparaît de suite qu'il faut mettre de côté les manuscrits D, A, G, H comme ayant une date certaine, D est du début du xiv^ siècle (1314--1334); A est de 1402 et G et H sont des copies de A.
Restent les manuscrits B, G, E, F, N.
Nous pouvons mettre de côté N, le coutumier de Jehan Vaicheret, postérieur à 1389 et présentant une physionomie toute spéciale.
Nous négligeons également le manuscrit B qui nous semble une copie de F.
Quant aux autres manuscrits G, E, F, ils présentent entre eux de nombreux points de ressemblance :
Tous sont postérieurs à 1380 ;
Tous contiennent :
1) Le même petit traité de droit coutumier que Ton trouve dans les §§ 1 à 89 de Giraud.
2) L'assiette de la terre en Bourgogne.
3) Les ordonnances de 1354, 1380, 1357.
4) Le privilège du scel.
Mais à côté de ces ressemblances il y a des différences : G ne contient que les ordonnances susindiquées, les 3 autres ont en outre les ordonnances ducales de 1370, 1376, 1384, l'ordonnance des auditeurs de Beaune et les coutumes de France.
Par contre G a toute une série d'articles que n'ont point les autres. Son commentaire du gage de bataille est en français et plus développé que celui de E.
De plus si l'on compare le petit traité de coutumes civiles, qui se trouve au début de nos coutumiers, on remarque que G présente des rubriques et certaines gloses que n'ont pas les autres manuscrits :
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Dans les deux coutumiers E et F à la différence du coutumier C publié par Giraud, on remarque qu'il n'y a pas de rubriques avant les §§ 12, 16, 17, 19.
Une rubrique de heredibus instituendis in fendis s'y trouve avant le texte du § 23 qui dans Giraud ne porte pas de rubrique;
La glose qui se trouve après le | 40 dans Giraud et celle qui suit le I 52 manquent;
Le § 5 de Giraud manque dans E et F et le § 44 de ces deux manuscrits n'est pas rédigé exactement comme dans C.
Le § 47 de Giraud se trouve après le § 52 dans F et E.
Aux §§ 77 et 84 de E et de F nous trouvons deux rubriques de ressortis et de judiciis qui manquent dans Giraud.
La première impression qui se dégage de cet examen est que le coutumier C qui est, en général, plus rubrique et plus glosé que les deux autres leur est postérieur.
Cette impression est considérablement fortifiée par un argument solide que nous fournit le coutumier de Jehan Vacheret.
Dans le coutumier C, au § 296, nous avons une décision non datée : il y est décidé dans un procès entre Hugues de Tonnerre et le procureur d'Alexandre de Blaisy que l'on ne peut prouver après la publication que par lettre et par aveu ou « cognoissance de partie ».
Or la même décision, mais reproduite maladroitement, se trouve au § 57 du coutumier de Jean Vacheret, elle est datée du mercredi après la Saint-Remi (6 octobre) 1389.
Le coutumier Giraud est donc postérieur à 1389.
Comme d'un autre côté, aucun indice ne nous permet de relever dans les coutumiers E et F une date postérieure à 1384, nous en concluons que E et F sont antérieurs au coutumier G, lui-même postérieur à 1389.
Mais si C est postérieur à 1389 il nous semble antérieur à 1402, car le manuscrit H qui date de cette année 1402 nous paraît avoir connu C ou du moins l'original sur lequel G a été copié, car C n'est qu'une copie.
Peut-être pourrait-on dater de plus près en remarquant que les coutumiers E et F ne contiennent pas, entre autres, les ordonnances de 1387 de Jehan Ganart (1) et fixer entre 1384 et
(1) On les trouve dans le manuscrit de Beaune, n" 24 (25), p. 120 à 122. Ch. 3
1387, probablement près de 1384, la date de leur fabrication.
Enfin naême déclarer que F est un peu antérieur à E car certaines parties de E : les coutumes civiles (§§ 1 à 89 de Giraud), les ordonnances de 1370 et 1380 nous paraissent copiées sur F dont E n'a pas su reproduire les abbréviations ua peu difficiles, et les a laissées en blanc.
Nous avons donc :
F antérieur à E (1384-1387).
Ces dates étant précisées, la question de la filiation et du classement de nos divers manuscrits est la seule qui nous reste à trancher. Elle est importante car on ne peut conclure de la date d'un manuscrit à celle de ses différents morceaux et c'est de cette dernière que nous voulons nous occuper.
b) Classement et composition des manuscrits.
On peut, je crois, se représenter l'histoire des manuscrits de la façon suivante.
Au début du xiv^ siècle, outre les chartes de villes, on trouve en Bourgogne des recueils de sentences et d'arrêts connus sous le nom de « coutumes anciennes », « consuetiidines ducatus », « coutumes de Dijon et de toute Bourgogne » et « Li usage de Borgogne » (1), etc.; à côté de ces anciens couturaiers établis dès la fin du xiii® siècle il existe des compilations dues à des praticiens qui reproduisent les décisions de jurisprudence qui leur semblent les plus intéressantes dans des arrêts des Parlements de Beaune et de Saint-Laurent, des cours d'appeaux et des bailliages.
De ces cahiers, le coutumier de Montpellier fournit un type très caractéristique (2). On retrouve ces compilations informes encore représentées à la fin du xiv^ parles deux petits coutumiers insérés dans la seconde partie du manuscrit de Giraud (3), et par le coutumier de Jean Vacheret publié par M. Stouf.
(1) Ces différents couturaiers ont été publiés par Bouhier, Les coût, du Duché de Bourg., édit. de 1742, I, p. 152 à 172. Nous les étudierons plus tard. « Li usage de Borgogne » ont été publiés par Marnier, Rev. hist. de dr. fr., t. HT, p. 526 à 560.
(2) Coutumier de Montpellier, §§ 2, 3, 12, 35, 24, 62, 83, etc.
(3) Giraud, §§ 177-234; 292-310.
A la suite de ces compilations qui contiennent les noms des parties et présentent le cas de jurisprudence (1), on essaie d'en établir de plus générales dans lesquelles on supprime tout ce que peut rappeler l'espèce particulière pour mieux mettre en relief la règle générale. On y intercale les anciennes coutumes de la fin du xiii° siècle. De ces rédactions l'une obtient un grand succès : c'est celle qui est contenue dans les §1 1 à 89 de C (coutumier de Giraud) et que nous retrouvons dans les manuscrits E, F.
Le tableau suivant montrera bien la composition d'un coutumier de ce type que nous nommerons le type M.
Composition du coutumier du type M.
Ms.293(A.F.
216) de Dijon publié parGiraud.
Ms. de Montpellier (je donne les §§ de ma publication).
Coutumes anciennes (Bouhier.I, 159-162) = CA.
Consuetudines Ducatua (Bouhier, I, p. 152,158) = CD. et coutumes de Dijon et Bourgogne.
Bouhier, p. 162-172) = DB.
Cfr
Cfr. 63.
Cfr. 9
Cfr. 39,95....
CA. 47 et 48..
CD. 42 et 18. DB. 22.
DB. 49; cfr. CD. 83.
DB 50- cfr CD 59.
(1) Pour le premier des petits couturaiers de Giraud, §§ 177-239, on trouve de telles indications dans 39 articles et dans les §§ 292-310, dans 17 articles, alors que de 1 à 89 il n'y en a pas une.
Ms. 293(A.F. 1 Ms.de Montpel-
216) de Di- I lier (je donne
jon, publié les §§ de ma
parGlraud. i publication).
45 Gfr. 56.
Coutumes ancleones (Bouhier, I 159-162) =CA.
Consuetudines Ducatus (Bouhier, I, p. 152,158) = CD, et coutumes de Dijon et Bourgogne.
Bouhier. p. 162-172) = DB.
I CD
cfr. 27.
Gfr. DG 49.
DB. 45, 46. Cfr. 75
Ms. 293 (A.F.
216) de Dijon, publié parGlraud.
Ms. de Montpellier (je donne les §§ de ma publication).
Coutumes anciennes CBouhler, I, 159-162) =CA.
Consuetudlnes Ducatus (Bouhler, I. p. 152, 158) = CD, et coutumes de Dijon et Bourgogne.
Bouhler, p. 162-172) = DB.
Cfr. 13
Gfr. 30.
Cfr. 47.
DB. 12, cfr. 13.
Cfr.GD.88;cfr.DB.26
Le tableau précédent nous paraît prouver que le coutumier du type M. dérive du coutumier de Montpellier ou de ses sources et des anciens recueils de la fin du xiii« siècle. On a fondu ensemble ou traduit des dispositions qui se trouvaient danslesdiiïérents articles de ces ouvrages,en groupant sous des rubriques communes celles qui se rapportaient au même sujet eten y ajoutant un certain nombre de développements nouveaux . A cedernier point de vue il n'est pas inutile de signaler particulièrement à rhistorien du droit les décisions qui n'existent ni dans les coutumes anciennes et les coutumes de Dijon-Bourgogne, ni dans \gs consuetudlnes ducatusni dans le coutumier de Montpellier, elles peuvent, à notre avis, être considérées, pour la plupart, comme nouvelles et classées entre 1314-1334 et 1380.
Cette année 1380, je ne la choisis pas arbitrairement. Elle m'est imposée par la considération que les manuscrits C. et F. contiennent immédiatement après le coutumier du type M les
ordonuances de ISoi, 1380 et 1354, pais l'assiette de terre en Bourgogne.
Ces ordonnances sont intercalées par conséquent dans le corps du coutumier tandis que les autres ordonnances, celles de 1370, 1376, 1384, etc. sont rejetées après le coutumier. Citons comme exemple le ms. F et peut-être le ms. C dont il ne faut pas oublier que nous ne possédons pas la fin. Nous aurions tendance à croire que les dernières ordonnances, celles de 1370, etc. n'ont été ajoutées qu'après coup, après 1380, et que primitivement, entre 1380 et 1384 par conséquent, les coutumiers présentaient un type spécial correspondant au type M + les ordonnances de 1354, 1380, 1357, et que nous nommerons le type M' (1).
A côté de ce type M^ nous avons un type M-, ici l'on n'intercale pas les ordonnances de 1354, 1380, 1357 entre le coutumier du type M et l'assiette de terre en Bourgogne, on fait suivre celle-ci et le privilège du scel diin petit traité sur les fiefs et de l'ordonnance sur les duels suivie du traité du gage de bataille, enfin l'on rejette toutes les ordonnances y compris celles de 1354, 1380 et 1357 à la fin du coutumier. C'est ce que nous voyons dans le ms. E. Ces deux types sont définitivement établis après 1384, car tous deux contiennent une ordonnance de cette date. Le type M- est postérieur à l'autre (2).
Maintenant si nous remarquons la composition du coutumier de Giraud, ms. C, nous voyons qu'elle reproduit les deux types W et M-.
Dans une première partie, qui correspond à peu près aux
(1) Pourquoi celte place spéciale faite aux ordonnances de 1354, 1357, 1380? 11 est difficile d'être bien affirmatif. Peut-être, les deux premières ordonnances ayant été portées en présence du roi et de la reine a-t-on voulu les mettre à part. Mais la raison ne vaut pas pour l'ordonnance de 1380: elle a été portée en présence du duc de Bourgogne sans doute, mais les ordonnances de 1370 et 1376 étaient dans le même cas. Le plus vraisemblable est que le début de l'ordonnance de 1370 reproduisant textuellement l'ordonnance de 1354 le scribe l'a mise de côté ainsi que les autres ordonnances ducales. On a fait une exception pour l'ordonnance de 1380 qui conlenail à son début des dispositions sur l'appel qui semblaient pouvoir se raccorder facilement aux dernières dispositions de l'ordonnance de 1354. Dans le registre JJ. 319 des Archives nationales de Paris, nous trouvons au contraire les ordonnances dans leur ordre chronologique, 1370, 1376 et 1380.
(2) Voir p. 532.
rubriques latines, et qui va jusqu'au § 177, on suit un coutumior du type M', par ex. ms. F; et dans la seconde partie du § 177 à la fin : celle des rubriques françaises, on suit un coutumier du type M'^ plus complet que celui de Beaune, n° 25 bis (ms. E), et auquel on a ajouté un certain nombre de dispositions après les traités des fiefs et du gage de bataille.
C'est un nouvel argument en faveur de l'antériorité des manuscrits E et F au manuscrit G.
Tous ces coutumiers doivent leur apparition au vif mouvement de renaissance juridique encouragé par les ducs de Bourgogne de la seconde race qui se manifeste surtout depuis l'année 1370, date de la première tenue du parlement de Beaune par le duc Philippe le Hardi. Les nouveaux ducs sont impatients d'organiser leurs tribunaux sur le même pied qu'en France. La réglementation de la procédure leur tient à cœur. Leurs ordonnances qui bouleversent les prescriptions des anciens styles obligent à une refonte de tous les vieux coutumiers.
!1 est vraisemblable qu'il faut également tenir compte de l'influence d'hommes comme Pierre d'Orgemont, conseiller du roi, Renaud de Corbie, Philibert Paillart (1), seigneur de Thorigny et de Lésy-sur-Ourc, tous présidents au Parlement de Paris, et qui furent appelés successivement en 1370, 1376, 1380 pour présider le parlement de Beaune. Nommons avec eux Jehan Canart, chancelier de 1384 à 1394 dont les ordonnances avaient attiré l'attention de ses contemporains.
On se mit donc à recopier et à amender les coutumes d'autrefois, en jetant de temps en temps un coup d'oeil sur les usages du parlement de Paris (2), à mettre en ordre les vieilles ordonnances, à rassembler le plus grand nombre de dispositions sous des rubriques d'ensemble. Le point culminant de cet effort, à la fin du xiv® siècle est indiqué par le coutumier de Giraud.
Le coutumier de 1402 vint ensuite continuer le travail commencé par celui de Giraud : reproduisant les anciennes décisions, ajoutant de nouveaux recueils de jurisprudence aux anciens ainsi que de petits traités dogmatiques, enfin envelop-
(1) Palliot, Hist. du parlement de Bourgogne, p. 5.
(2) La similitude des traités du gage de bataille dans le stylus curiae parlamenti et dans le coutumier de Beaune n° 25 bis et le nom des présidents du parlement de Beaune autorisent cette insinuation.
pariL le tout d'une glose de droit romano-canonique intéressante.
Nous examinerons plus tard en détail ce coutumier qui constitue de beaucoup le plus important des ouvrages de droit qui ont précédé et amorcé la rédaction des coutumes du duché de Bourgogne. Un tel travail ne rentre pas dans le cadre de notre étude actuelle. Nous ne nous étendrons pas davantage. Nous croyons en avoir dit assez pour permettre le maniement judicieux de la compilation de Bouhieret de ses sources. Arrivons enfin au but dernier de notre essai en donnant pour chaque article de la compilation l'indication précise des manuscrits dont il est sorti.
III. _- SOURCES DE CHACUN DES ARTICLES DE LA COMPILATION DE BOUHIER
Les indications ci-dessous ont été prises dans le manuscrit de la Bibliothèque nationale (anciens petits fonds français, no 25209). Elles émanent de Bouhier lui-même. Nous nous sommes contentés de les contrôler et de les corriger quand il y avait lieu. Bouhier indique les pages des manuscrits sources; nous mettons entre crochets les paragraphes correspondants soit de la publication faite par Giraud du manuscrit de Dijon soit de celle que nous donnons nous-même du manuscrit de Montpellier à la fin de cette petite étude (l). Sont également entre crochets les quelques compléments que nous avons apportés au travail de Bouhier.
Dans une première colonne nous mettrons les titres et les paragraphes de la compilation de Bouhier.
Dans les seconde, troisième, quatrième et cinquième nous indiquons les passages des manuscrits de Beaune, Troyes,
(1) Nous avions d'abord établi pour le manuscrit A le renvoi aux paragraphes de la publication que nous comptons en faire sous peu. Mais, réflexioa faite, nous avons reculé devant les inconvénients de citer un travail non encore paru, et qui peut subir certaines modifications précisément dans sa numérotation. Il suffira d'ailleurs d'établir une table des pages du manuscrit A, lors de sa publication, pour rendre les recherches très faciles.
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Dijon et Montpellier qui sont passés dans la rédaction de l'article de la compilation cité dans la première colonne de gauche.
Enfin une sixième colonne contient les emprunts faits aux « coutumes anciennes », aux » coutumes éprouvées à Dijon et en toute Bourgogne » et aux Consuetiidines Diicatus. Les deux premiers recueils ont été publiés par Perard dans son recueil, p. 360 et 345 et par Bouhier, dans ses Coutumes du Duché, édit. de 1747, pp. 159àl62, 162 à 172; le troisième par Bouhier seul, op. cit.j p. 152 à 158. Ils appartiennent à peu près à la même époque (fin du xiii'' siècle); nous avons cru pouvoir les rapprocher (1).
En note, l'on trouvera l'ordre primitif de la compilation qui a été presque toujours modifié après coup par le président et qui nous prouve, preuve d'ailleurs surabondante, que c'est bien l'ordre du manuscrit A qu'a suivi, de préférence, l'illustre compilateur.
Coutumes an-
»» j nf j HT j %ir A cIennes=:CA;
Ms. de Ms. de Ms. de Ms. de coutumes de
compilation Beaune Troyes Dijon Montpellier, Dijon et de
Bouhier. _^ _g _q _j) Consuetudine
Ducatus := ~ _ _ _ — CD
Tjtre premier. — Des coutumes.
IX A. 199. CD
(1) Bouhier désignait les coutumes anciennes sous Je nom de «vieilles coutumes», les consuetudines ducatus sous celui de « coutumes latines ». Pour éviter les confusions nous préférons prendre les titres qu'il a donnés lui-même aux coutumiers dans sa publication, titres qui sont du reste ceux des manuscrits.
(2) L'ordre primitif a été interverti par Bouhier : les § étaient d'abord présentés dans l'ordre suivant : §§ 14, 15, 16; 17, 11. 7, 8, 9, 10, 13, 12, 18.
Compilation
de
Bouhier.
Ms. de
Beaune
Ms. de
Troyes
no 204
Ms. de
Dijon
Coutumes anciennes :=C A; coutumes de Dijon et de toute Bourgogne — DE; Consuetudine Ducatus = CD
XXXVI. A. ibid
XXXVII A. ibid. et 174,
(1) L'ordre primitif était 31, 32, 30, 29, 28, 23, 26, 27, 33, 25, 24.
(2) L'ordre primitif était 35, 36, 37, 38, 39, 43, 40, 41, 42.
Compilation
de
Bouhier.
Ms. de
Beaune
Troyes
Ms. de
Dijon
Ms. de
Montpellier,
Coutumes anciennes =:CA; coutumes de Dijon et de toute Bourgogne =. DB; Consuetudlne DucatU8 = CD
LXXI A
LXXIT A. 146. C. [187].
(1) L'ordre ancien était le même sauf 54, 53.
(2) Ordre ancien : 60-72, 74, 78, 75, 76, 77, 79-86, 73.
(3) Je ne sais s'il ne faut pas « et non de service » (note de Bouhier)
(4) V. Dunod, Elst. de Fr.-Comté, t. 2, p. 294 (note de Bouhier).
Ms. de
Ms. de
Compilation
Beaune
Troyes
Dijon
Montpellier,
de
no 204
no 386
Bouhier.
Coutumes anciennes =:C A; coutumes de Dijon et de toute Bourgogne = DB; Consuetudine DucatU3=:
CD
CV A
(1) Dunod, Hist. de Fr.-Comté, t. 2, p. 394 (note de Bouhier).
(2) L'ordre de Bouhier était 87-91, 93, 92, 94, 98, 95, 99, 101, 100, 102-107, 96, 97.
(3) Glraud n'a pas la négation.
Compilation
Ms. de Beaune
Ms. de Troyes
M8.de Dijon
M8.de Montpellier,
de Bouhler.
no 386 = D
Coutumes anciennes =CA; coutumes de Dijon et de toute Bourgogne = DB ; Consuetudine Ducatu8 = CD
CLXXIV A. 19L B. 98. C
(i; Dnnod, Hist.de Fr.-Comté, t. 2, p. 399 (note de Bouhier),
(2) L'ordre primitif était 157, 156, 158, 159.
(3) Ordre prkuitif 160-163, 170, 172-174, 177, 178-182, 175, 169, 171, 176.
Compilation
de
Bouhler.
Ma. de
Beaune
Ms. do
Troyea
Ms. de
Dijon
Ms. de
Coutumes anciennes =CA; coutumes de Dijon et de toute Bourgogne = DB; Consuetudine Ducatus = CD
CLXxvm...
CXCV A
Titre XVI (2). — Des achapts et ventes.
Titre XVII (3). — Du retrait lignager.
ce
CCIT
(1) Ordre primitif 183-185, 187, 186, 188, 190-195, 189
(2) Ordre primitif 199, 196, 198, 197.
(3) Ordre primitif 200, 209, 208, 207, 201, 202. 203-205, 210, J06, 211, 215, 216, 213, 212, 214.
Compilation
de
Bouhier.
Ms. de Ms. de
Beaune Troyes
= A =zB
Ms. de Ms. de
Dijon Montpellier, (A. F. 216) n» 386
Coutumes anciennes =CA; coutumes de Dijon et de toute Bourgogne = DB; Consuetudlne DucatU8 = CD
CCIT A. 135. B. 114. C. 20 [73].
C. 8[20inflne-]. D
(1) Ordre primitif 217, 219-220, 218, 221.
<2) Ordre primitif 224, 227-228, 235, 238, 240, 239, 230, 233, 242, 241, 234, 229, 240, 225-226, 11 y avait deux numéros 240 ainsi 240, 241, 242 sont devenus 241, 242, 243.
(3) Dunod, Hist. de Fr. -Comté, t. 2, p. 204.
(4) Hotmann, Franco-Gallia, p. 61.
(5) Respectu ejudem iinee semper loquitur, quia si habsr^t moriens diversas lineas, proximior portaret mobilia et acquestus (ces trois notes sont de Bouhier).
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Coutumes an-
M8.de Ms. (le Ms. de Ma. de ^Î!,T"^ J^ 1^'
„ , coutumes do
compilation Beaune Troyes Dijon Montpellier, Dijon et de
''® n°24 n<'204 (A. F. 216) n-^ 386 go"îre =T)b"
Bouhier. _^ _1^ _(, _D Consuctudine
D u c a t u s = ~" "" " ~" CD
CCL VIII DB
CCLTX CD. §64.
(1) La Tliaumasière sur la Coutume de Paris, § 502 (note de Bouhier).
(2) Par suite du double n. 240 il faut dorénavant auarmeater d'un chiffre tous les numéros de Bouhier que nous donnons ci-après en note. Son ordre primitif était 243-244, 249, 250, 248, 247, 245, 246.
^3) Ordre primitif 251-253, 255, 256, 254, D. 126 = DB § 39. (4) Ordre primitif 257, 259, 258, 260.
Ch. 4
so
Compilation
de
BouUer.
Ms. de
Beaune
Ms. de
Troyes
no 204
Ms. de
Dijon
Ms. de
Coutumes anciennes=CA; coutumes de Dijon et de toute Bour gogne = DB ; Consuetudine Ducatus = CD
CCLXXXV
Des titres, sermens, preuves et enquestes.
(1) Ordre primitif 261-262,270. 263, 265, 271-272, 264,266, 267, 269, 273, 268
(2) Ordre primitif 274-275. 279, 276-278.
(3) Ordre primitif 280, 286. 281, 304-306, 287, 282, 291, 288-289, 292-293, 295-299, 301. 300, 294, 302, 290, 284, 303, 285, 283.
Coutun.es an-
Ms.de M8.de Ms.de Ms.de f^Zn^^él
compiiatioo Beaune Troyes Dijon Montpellier, Dijon et de
^' no 24 n°204 (A. P. 216) n» 386 ^^^^'^e^^DB^
Bouhier. _^ _g _c =D Consuetudiné
Ducatu8 =
CCLXXXVI... jC^-5^2-
CCCXXXIX
Titre XXX (2)
. — Des jugemens et appellations.
(1) Ordre primitif 318-320, 323, 321, .^24, 328, 325-327, 334, 333,329, 331-332, 322, 330, 317,
(2) Ordre primitif 336, 335, 388-339,341, 340, 342, 350, 346. 345, 344, 343, 352, 351, 356» 353, 359, 358, 354, 348-349, 347, 355, 357, 337.
Compilation
(le
Bouhier.
Ms. de Beaune
Ms. de Troyes n<'204 = B
Ms. de
Dijon
Montpellier, n°386 = D
Coutumes ancienne8=CA; foutuiues de Dijon et de toute Bourgogne — DB; Consuetudlne DucatuB = CD
CCCXLI A. 128.
CCCXLII A. 128.
CCCXLIII A. 128. B. 121.
CCCXLIV A. 127. B. 119.
CCCXLV A. 125.
CCCXLVI A. 129, 131. B. 119.
CCCXLVIL... A. 128. A. 121.
CCCXLVIII...
CCCXLIX A. 132.
CCOL
CCCLI A. 128. B. 122.
CCCLII A. 102, 127. B. 120.
CCCLIII A. 127. B. 120.
CCCLIV A. 127. B. 119.
CCCLV A. 132. B. 117.
CCCLVII A. 127,132,167. B. 112, 113,
CCCLVIir
CCCLIX A. 128,129,132. B. 121.
C. 27 [99, cfr
ICD. § 70.
ICD. § 67, 72.
ICD.
Titre XXXI.
CCCLXIII
CCCLXI V
CCClXYI
CCCLXVII....
CCCLXVIII...
— Des saisies et exécutions.
ICD. § 4.
Titre XXXII. — Des usuriers et Juifs.
cccLxxn...,
cccLxxm...
Ms. de
M8.de
Ms. de
Ms.de
Compilation
Beaune
Troyes
Dijon
Montpellier,
de
Bouhier.
Coutumes anciennes=r:CA; coutumes de Dijon et de toute Bourgogne == DB; Consuetudine Ducatus=:
CD
Titre XXXIII (1). — Des délits, peines, amendes et confiscations.
CCCLXXIY.... A. 65.
CCCLXXV A. 168. B. 110. C 17 [60]. D. 113 [64].
CCCLXX7I... A. 62, 158.
CCCLXXVII.. A. 162.
CCCLXXYTII. A. 169. CD. § 47.
CCCLXXIX... A. 162. C. 64 [229].
CCCLXXX A. 163, 172.
CCCLXXXI... A. 167.
CCCLXXXII.. A
CCCLXXXIII.. A. 168.
CCCLXXXI V.. A. 60.
CCCLXXXV. . A. 159.
CCCl.XXXVI. A. 159.
CCCLXXXVII. A. 62.
CCCLXXXVIII CD. § 17.
CCCLXXXIX.. A. 163.
CCCXC A. 163.
CCCXCr A. 164. B. 108. C. 15 [49]. D. 97 [25].
CCCXCII A. 168. CD. § 13, 50.
CCCXCIII A. 170. CD. § 49.
CCCXCIV A. 168.
CCCXCV A. 164.
CCCXCVI A. 163.
CCCXCYII A. 160.
CCCXCVIIL... A. 64, 171. C. 54 [202].
CCCXCIX A. 164,171.201. C. 54 [202].
DES
« COUTUMES El STYLES DU DUCHÉ DE BOURGOGNE »
Une récente communication (1) nous met sur la trace d'un nouvel exemplaire des coutumiers du duché de Bourgogne de Tépoque des derniers ducs. Il porte les n^® 353-380 à la bibliothèque de Dole, ou plutôt les portait, car il est aujourd'hui disparu et seule une notice manuscrite du cataloguenous renseigne sur son contenu. Elle nous apprend que l'ouvrage, copiésur la fin du xv^ siècle et signé J. Tabary, avait été, une première fois, avant 1823, distrait par un emprunteur infidèle. Il fut reconnu plus tard et revendiqué par la bibliothèque; elle se le fit rendre par un détenteur qai fut, nous semble-t-il, le propre rédacteur de la notice (2). Toujours est-il que la bibliothèque ne profita pas longtemps de cette retrouvaille : le volage manuscrit disparut à nouveau; c'était déjà fait quand Ulysse Robert rédigea en 1879 son inventaire sommaire (3).
Heureusement la notice renferme une description détaillée des pièces contenues dans le manuscrit. On la trouvera fidèlement résumée par M. Jules Gauthier dans le t. XIII du catalogue général des manuscrits des bibliothèques de France, (Paris, 1891), ce qui nous dispense de la reproduire ici. Il nous suffit d'y renvoyer. Si l'on s'y reporte et si l'on compare la description du manuscrit manquant de Dole avec celle que
(1) Que nous devons à l'obligeance de M. Olivier Martin.
(2) La notice se termine ainsi : « Le hasard nous en ayant procuré l'acquisition en 1823, nous avons dû en faire don à la bibliothèque de Dôle ».
(3) Dans l'inventaire d'Ulysse Robert, p. 305, chacune des pièces du manuscrit porte un n» différent : ce qui explique pourquoi le manuscrit manquant ■de Dôle porte encore actuellement 27 numéros (353-380) au lieu d'en porter
un seul.
S6 UN NOUVEAU MANUSCRIT
nous fournissons (Voir suprà, p. ^2), de celui du carton 2, cote 45 de la bibliothèque de Beaune, l'on constatera sans peine une parfaite identité de contenu (1).
Ce sont exactement les mêmes pièces, disposées dans le même ordre. On retrouve dans le manuscrit dolois la même erreur que dans celui de Beaune : l'ordonnance de 1306 est datée inexactement de 1370; même le rédacteur de la notice s'est demandé s'il n'y avait pas là une ordonnance inédite, peut-être « particulière au duché de Bourgogne » ? et l'a recopiée intégralement.
M. Jules Gauthier plus bref s'est contenté de faire suivre la mention de l'ordonnance de 1370 du mot : (inédite?).
Le manuscrit dolois au point de vue matériel ne contenait donc aucune pièce dont nous n'ayons déjà connaissance. Le seul point qui puisse nous intéresser à son sujet, est de savoir quel rapport Tunit au manuscrit de Beaune. Sont-ils tous deux copiés sur un même original, ou sont-ils copiés l'un sur l'autre?
Il est difficile de donner une réponse précise en l'absence du manuscrit; néanmoins en faveur de l'antériorité du manuscrit Beaunois on peut relever certains indices :
a) D'abord la notice nous indique que le ms. de Dole est copié sur la fin du xv° siècle; or nous savons que celui de Beaune est antérieur : toutefois rien ne nous indique que la notice ne se soit pas trompée^ car à la fin du xv^^ siècle l'on avait des coutumes officielles en Bourgogne et Ton ne recopiait plus guère les vieux coutumiers.
b) Ensuite la comparaison, faite par nous, du texte dolois et du texte beaunois de la pseudo-ordonnance de 1370 nous a prouvé que le l^"* texte est un peu plus fautif que le second : mais cela ne tient-il pas à l'inexpérience du rédacteur de la notice?
c) Enfin, en face de chacune des pièces contenues dans les manuscrits il y avait un numéro d'ordre qui nous paraît contemporain de l'époque de l'établissement de ceux-ci. Dans le ms. beaunois cette numérotation est assez fautive; il y a des
(1) Nous avons pu faire celle comparaison sur le manuscrit beaunois luimême en nous servant d'une copie in-exlenso delà notice que le bibliothécaire de Dôle, M. Quinlard, a eu l'amabilité de faire pour nous.
DES COUTUMES ET STYLES DU DUCHÉ DE BOURGOGNE
pièces non numérotées et un double n** 22. Par contre dans le ms. dolois la numérotation est exacte. C'est un petit indice, mais il nous semble qu'il y a bien des chances pour que le manuscrit mal numéroté soit antérieur à l'autre.
En résumé le manuscrit manquant de Dole est une reproduction fidèle, peut-être une copie du manuscrit du carton 2 cote 45 de la bibliothèque de Beaune; vraisemblablement il a été établi à peu près vers la même époque.
LE
COITIIMIËR BOURGUIGNON DE MONTPELLIER
Nous publions ici deux recueils bourguignons trouvés dans un même manuscrit. Le premierest intitulé : « Ce sunt costumes gardées et approvées en la duchié de Borgoine » ; le second : « Ce sunt pluseors costumes de Borgoigne et plusours autres choses qui sunt gardées et faites et dites en pallement ». Ces deux ouvrages nous paraissant composés à peu près en même temps, dans le but de simplifier la liste déjà si abondante des coutumiers bourguignons, nous avons cru pouvoir leur donner à tous deux le titre général de « Coutumier bourguignon de Montpellier » et établir une seule série de paragraphes; néanmoins il sera facile à qui voudra en faire une étude indépendante de séparer ce que nous avons uni artificiellement.
Sur le premier recueil nous n'avons que peu à ajouter à ce qui a été dit à propos de la description du manuscrit H. 386 de la bibliothèque Universitaire de Montpellier (Wolr supnï, p. 27 et s.). Le tableau qui a été donné des sources d'un coutumier dit du type M. [Vow suprà, p. 35) pourra également se consulter utilement. Enfin pour se former une idée des procédés de composition de ces « costumes », l'on pourra se servir des indications fournies et par le coutumier de Jehan Vacheret et par les articles géminés que l'on trouve en assez grand nombre dans Vacheret et plus rarement ici (1). Quant au second recueil, on pourrait se demander si, comme semble l'indiquer son titre, par le mot u pallement » il n'entend pas les usages du parlement de Paris plutôt que ceux du parlement de Beaune.
(1) Mon savant collègue de la faculté des lettres, M. Slouiï, ayant l'inten tion de publier sous peu une étude du coutumier de Jehan Vacheret nous croyons inutile d'insister sur ce point.
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Dans ce sens on relèverait ce qui est dit dans le § 160 : « in- (jueste fade per pallamentum nonpublicantuv parlibm ». La nonpublication de l'enquête était un usage admis par le parlement de Paris peu de temps après la mort de saint Louis en 1276 (Guilhiermoz, Enquêtes et procès. Paris, Picard, 1892, in- ^°, p. 73 et 74) ; au contraire en Bourgogne la publication avait lieu comme nous le prouvent les §§ 109 et \i% du coutumier de Giraud reproduisant un article d'uneordonnance bourguignonne de 1380 (Sur cepoiritvoir Maurice (j\\\\\Qn\-àvA,Venqiiête civile en Bourgogne. Dijon, 1 906, p. 76 et 77) auquel il faut ajouter le §27 du premier coutumier. Il faut donc admettre ou bien que l'on reproduit ici les usages du parlement de Paris (1) ou bien que notre second coutumier est un peu antérieur au premier et que les pratiques du parlement de Beaune ont changé entre 1314-1334 et 1380. Ce qui aurait pu se produire à l'occasion du grand mouvement de désapprobation engendré vers notre époque par les nouvelles pratiques de la royauté (Viollet, Histoire du droit politiq. de la Fr., t. IT, p. 237 et ss.; Petit de Vausse, Hist. des ducs de Bourg., t. VII, p. 23 et s.).
On pourrait peut-être invoquer en faveur de la seconde opinion le § 20 de la charte aux bourguignons du 1" mai 1315, « De inquestis vero in curiâ nostrâ factis, partibus pelentibus copiam intègre fieri, juxta juris formam, suis sumptibus fieri volumus, nisi circa hoc consueludines antiquae, quas allegantes probare tenebuntur, in contrarium sint oblente (Recueil des édits, Déclarât., ... concernant V administration des États de Bourgogne. Dijon, 1784, I, p. 26)? Dans ce cas, il faudrait faire remonter notre second coutumier un peu avant le 1" mai 1315, et placer le second postérieurement à cette date.
Au point de vue du fond du droit l'on remarquera les nombreuses dispositions qui prouvent l'introduction récente dans le duché des actions possessoires, celles qui ont trait au douaire, aux successions, à la distinction du droit réel et du droit personnel (§ 13), à la preuve, etc.
(1) Qu'il y ait des emprunts faits aux usages de France, il est inapossible de le nier : car nous trouvons dans les §§ 119, 125, 129 des allusions à la mainmise du roi. Au § 129 le scribe s'en est même aperçu et après avoir parlé de la main du roi, il ajoute aussitôt la mention de celle du duc, « mein le roi ou le duc ». Au § 146, on parle également dune espèce qui touche
1. — Ce suut costumes gardées et api)rovees en la duchie de Borgoiiie.
1 (1) [p. 85]. — Se aucuns est en saisine paisible davoir Torches en aucun leu et appres celés forches chisent por foibletey ou por voillesce ou por vant, Ja soit ce que il se soffroit par plusourz anees dou refaire, por ce ne pert il pas sa possession ne sa saisine mas porra refaire les forches quant il 11 plaira et quant cas hi avindra. Quar an cest cas il ne fait point de noveletey ne Daquiert pas nouvele saisine, mas retient îanciene sauf le droit d'autrui an la propriété. Et ce est a antandre ou cas ou autres nauroit pas usez de saisine paisible en cest len ou en tans moien. Quar an tel cas li premiers auroit perdue sa saisine et saroit aquise au seigneur. Et ce fut pronuncie par arest en la persone monseigneur Hugue de Vaux qui havoit cessey de redrecier ses fourches par XXV anz et puis si les refit. Et li Chasteleins de Semur li ampoichoit por Monseigneur le duc. Et fust pronunciez par arest que li ampoichemanz fuest ostez sauf le droit mon Seignour la proprietey. Cause dapel est.
2. — Mes-sires Guillemes de Macellois avoit apeley a monseigneur le duc contre maistre G. curie de Chandoce de laudiance dou vien et dou chapistre Aostun. Por raiso[nj dum memoriaul que li diz Viens et chapislres [p. 86], havient saele contre sa volutey, qui ne contenoit pas verai procès si comme il disoit. Il li fut arestez par le consoil monseigneur, et puis appres si fut pronunciez par les auditours des causes des apeaux que li apeaux estoit mauvaiz.
De faire défaut a iugement.
3 (2). — Se aucuns, la demande faite en iugemant, faittroiz deffaux et puis appres et aiornez por descorper les III deffaux au aucuns dels, l'on doit pronuncier ancontre luy par vertuz
l'évêque de Reims et qui n'a certainement pas été décidée dans le duché. Néanmoins le coulumier a élé composé pour la Bourgogne comme le prouvent et le litre général, et la mention du duc faite au § 129, et l'indication d'un usage de liefs propre à la Bourgogne au § 138.
(1) Giraud, § 309.
(2) Giraud, § 31.
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des diz deffaux sus possession : Qnar il doit perdre la possession de la chouse demandée sauf le droit de la proprietey. Toutes voiez doit estre premierz aiournez a hoir droit sur les diz deffauz. Et ce esta antandre lan ou li delTaut sunt fait devant antammement de plait (1) ; quar appres plait antamey Ion ne doit Dule foiz iugiér a perdre la possession por la vertu de deffaux. La raison si est celé : quar puiz lantannmemant dou plait li iuges puet pronuncier et iugier sus lou principaul (2} : quar puiz lantammemant dou plait Ion puet traire tesmoiz en labsence de partie toutes voie suffisamment aiornee iusques a la sentance randre, et pronuncier la dite santance absoluioire ou condempnatoire en labsence de partie. Et por ce il ne doit riens pronuncier par la vertu des deffaux en aiugent possession a partie (3) quar il puet terminer le principaul par santance diffinilive. Ce fut acordey et arestey par le conseil monseigneur et fuit pro- Duncie en la persone Jhean [p. 87] de seint Burri qui se voloit aidier de defaux que missire G. de Macellois avoit faiz puiz lantammement dou plait, et puiz ce que iourz havoit estey doneiz de publier les tesmoinz.
De douaire de fammes.
4 (4). — Le mari mort, la famme seurvivant prant son douaire des biens dou mari mort segout lusaige de la costume de Borgoigne.
Laquele costume est tele : quelle panra son douaire an tout laretaige de son mari dou quel il estoit tenanz et possidanz au tans quil ala de vie a mort. Et ce a entandre ou cas ou li mariz ne li aroit fait douaire devis; quar se ses douaires estoit devis e1e panroit le douaire devis se li douaires devis ne surmontoit [la moictie] des biens dou mari; quar en la suermonte ne panroit ele riens por cause de douaire. Et en ceste manière fuit il pronuncie en la cause de la famme monseigneur G. Seigneur de Marigney, fille monseigneur G. de Mi pont mort. La quele famme lidiz sire de Marrigni havoit douée de la moitié de touz ses biens et outre cen dou chastel et des fiez de Marigney.
(1) Giraud remplace le mol « enlamement de plait » par lilis conleslatiou.
(2) Ligne passée dans Giraud.
(3) La fin manque dans Giraud.
{4) Giraud, § 1.
Pronuncie fut que la dicte dame auroit la moitié des diz biens don Chastel et des fiez por son douaire et non plus.
De douaire done dou père au fil.
5{\). — Aucune foiz avieijtquell pères marie son filet promet certain douaire a la fammeson fii; en ce cas le fil mort la famme dou dit fil puert reque [p. 88] rir son douaire qui li est promis si li pères vit qui promit. Et se li pères est morz, ele le demandera es hoirz de li ou cas ou ele na enfanz de son dit mari. Et se ele an ha enfanz ele le paura sur la partie a ses enfanz et non pas sur les autres hoirz comme bien quil soit haud hanz promis dou père. Et ce est ce que Ion dit vulgaument em Borgoigne que li mère prant biens on son douaire sus ses anfanz : laquel chouse Ion autant « soit promis dou père ou non ». Et enteil manière fut pronunciez des hoirz, Guy Bauduin et de cecilete famme son fil a la quele (dame) li diz G. havoit promis certain douaire. Elle le prisl sur sa fille.
Deschoites de pluseus anfanz.
6 (2). — Seaucunz hay anfanz de sa famme, etsa famme muire et il pranne la secunde famme, et hoit enfanz de la secundo famme qui vit, et il muiere; li enfant de la première famme morte maie et cilz de la secunde qui vit, vindront huigaument par moitié a la succession de lour dit père; et la famme survivant panra son douaire tant soulement sus la partie de ses enfanz. Et auxi en cest cas ai Ion ce que on dit vulgaulmant en Borgoigne que li famme prant son douaire surz ses anfanz.
De douaires et deschoites de père et de mère.
7 (3). — Il avient aucune foiz que li pères marie son fil et promet certein douaire a la famme son fil en certein leu, et en cest cas le marimort li famme doit panre son douaire en cest dit leux secediz leux vient au partaige de ses diz anfanz. Et sil ni vient sil li pan Tp. 89] ra ele, mas de tant comme ele panra sur la partie es autres héritiers. Sui propre anfant saront tenu de faire
(1) Cfr. 52, 6, 88; Giraud, § 6.
' (2) Cfr. 53, 6, 88. — Cfr. Giraud, 6 et 4. (3) Giraud, § 6.
recompensacion es autres héritez chascun an durant le douaire. Et ce fut pronunciez es persones desusdicles.
Des biens communs.
8 (1). — Le mari mort, lafamme qui ha la mities des biens por raison de douaire puet requérir que ses douaires li soit devis, et li hoir sunt tenu de faire la division et ele panra, ou ele la fera et il panront. Et ou cas ou il ne voudroient faire la division ne panre lour partie de la division que la famme hauroit faite dedanz certein terme mis dou iuge, elle porra eslire et retenir la quele des parties quele voura de celés que ele haura faites por li. Et ce fut pronuncie entre les hoirz dou seigneur de Rosillon et les hoirz doudit seignenr.
Des aquez de famme et de mari.
9 (2). — Ttem le mari mort, la famme prant la moitié es aquez de son mari segont la costume generaul de Bourgoigne ja soit ce que en aucunz leus certeins costume especialx soit contraire, et en ce cas ouquel ele prant la moitié de laquest, ele ne puet panre douaire an lautre moitié de laquest. Et cen est ce que Ion dit vulgaulment : en Bourgoigne famme ne puet pas panre ansamble douaire en laquest en la chouse acquise.
De douaire de famme touz franz.
10 (3). — item la famme prant son douare tout franc sanz debtes paier se ele ne se antremest de moubles.
De ce cas.
11 (4). — Item la famme ne puet aliéner ne mettre en autrui [p. 90] main son douaire; et si ele le fait, li heretez hi puet assemner.
De gaigehure de bestes menues ou groses.
12 (o). — Si aucuns fait gaigier son debtour de bestes, il puet tenir les bestes VII jourz ; luiteime iour il les puet vandre
(1) Vacheret, § 9; Giraud, § 2.
(2) Cfr. Giraud, § 8 et 11.
(3) Giraud, § 3.
(4) Giraud, § 5.
{5) Giraud, § 212.
se il est iourz de marchie en la vile ou les bestes sunt. Et les doit vandre ea la vile ppoucheine ou li marchiez est. Et se ce non, il puet et doit atande le premier marchie; et lors les doit et puet vandre. La quel chouse auxinc faite, li debtourz qui a estei gaigiez a droit paiera toutes les poutures et les gaigoisons. Et se cilz qui ha fait gaigier les retarde a vendre outre lou terme desus dit, danqui en avant il paiera toutes les poutures. Ce fut pronuncie par le seigneur de Mont-Seint Juhan contre labey de Flavignei.
De racheter aucun vandaige.
13 (1). — Se aucuns prouchains de lignaige vuet racheter la chouse vandue de son prouchain il puet le faire segont la généraul costume de Borgoigne. Et lors il doit présenter les deniers de la chouse vandue dedanz lan et le iour. Ja soit ce quen aucuns leux espeicial hait moins de terme. Et vaut la presentacions ia soit ce quele ne soit faite en iugement puiz que il puet estre provez. Et se il fait aiorner lacheteour dedanz lan et le jour compei dou tamps de la chose vandue, il naura pas iour despansement ne iour de vahue; mas se auxinc estoit que la presentacion faite dedanz lan et le jour, il fiest aiorner lacheteour puiz lan et le jour, il hauro it [p. 91] jour de vehue et dapansemant Ce fuit pronuncie an la persone labey de S*- Benigne et Monseigneur Simon d'Auxois.
De possession dusaige.
14. — Li habitant de Flamerant disoient quil estoient an possession duser ou bois de Flamerant de X anz, de XX anz, de XL anz et de tant de tanz quil sofisoit a teneure. Suz ce il amenèrent tesmoins, li procureur monseigneur trahit tesmoins ancontre. Li tesmoins des diz habitantz, hont bien déposée lantancion des diz habitanz, li tesmoins monseigneur hontdeposey que ou tens ou quel li habitant provent lor saisine de lusaige que cilz de cui misire ha cause et les genz monseigneur ont pris appres cels qui husoient ou dit bois et levées amendes daux, et hont iugees les dictes amendes; et ce hont desposey iusques deis II anz ancay. Et an tel manere li dit habitant ont
(1) Cfr. Giraud, §73.
provee lor saisine des H darienes années desquels missire ne prove point dannpoichenienL. Il fut acordey par la plus graut partie dou conseil que li habitant demorient en lour saisine por raison des II darienes années et que missire propossoit negatoire contre aux : quar segont ce qui est desus dit, il charont en la negatoire se il ne provent titre. Puiz appres Ion dit auseigneur Dauvilles que traistet es honnines et quil presslent certeine partie dou dict bois por lor dit usaige : quar ce est profiz es diz hommes que ha monseigneur : quar Ion autant que il perdrient en la negatoire. Et ausinc fut acordey.
D'obligacion daretaige de nohle.
15. — [p. 9^i] Bernarz sires de Champrenaut estoit obligiez am lettres de persones sur le seel de la cort monseigneur es ques il havoit obligiez touz ses biens. Appres ce, il vandit Champrenaut a monseigneur Jehan de Arcy. PIusouz qui avient lectres sealees dou ditseaul requeroient a monseigneur que il fiest mestre les dictes lettres a execucion sur le dit acheteour qui tenoit Champrenaut. Quar li diz Bernarz li havoit obligiez touz ses biens es dictes lectres an tel manière : Champrenauz estoit obligiez an quelconque mein quil fuet venuz. Le dit Jehan disant au contraire, et disoit que li diz Bernarz ne pohoit obligier Champrenaut senz le consantemant dou seigneur dou fie; et li diz iehanz lavoit acheté dou consantement dou seigneur dou fye, et li autre ni avoient droit por lobligacion faite senz leconsantemant dou seigneur dou fye, moime comme ce fut obligacion généraux; par la quele chouses de fie ne sunt pas obligies senz le consantemant dou seigneur dou fye; nene devoit movoir ce que Ion pehut dire que quant li diz Bernarz tenoit Champrenaut que a la requeste des diz creditourz Ion pouhoit vandre Champrenaut et conlroindre le seigneur dou fie dou louer ou dou retenir : por quoi il sanbleroit que ou cas ou quel li diz Bernarz lauroit vandu que auxinc pehut Ion exploitier sur lachateour : quar li acheteres qui li a cause dou dit Bernart ne hay pas plus grant frainchise en la chouse que li dit Bernarz. A ce respondit li diz acheterres que la dicte raisonz ne concluhoit pas porceste cause : quar ou temps que B. tenoit Champrenant quil esploitest et miest a execucion suer Champrenaut, cen nestoit pas [p. 93] par vertu Ch. 5
de obligacion reele : quar il aan hi avieat point comme li sire doufie ne li fuet assantiz, mas estoit par vertu de lactioa personeil par laquelle li diz B. estoit tenuz, et par la quele Ion metoit a execucion la dicte action es bien, dou dit B. combien quil ne fusient obligies. Par laquele chouse se cilz biens qui nti sunt de riens obligies sunt translatez en autre persone dou consantemant dou seigneur dou fye, Ion ne puet mètre a execucion sur lautre persone es biens qui obligie ne sunt : quar li actionz personelz nansuit pas certeine chouse. Les parties auxinc oies Ion commanda dabundant que Ion sanformet que se li deniers de la dicte vandue estoient tourne des doz des lestres saelees dou dit seaul; et sil estoit trovey que il fussint torney li acheteres demoreroit am paiz. Et il fut appres trovey par informacion que li deniers estient tornei, par quoy li diz missire Jehanz doit demorer am paiz. M CGC II.
De plusours partaiges entre frères.
46(1). — Lon dit communément en Bourgoigne que la costume de Borgoigne si est telle que li frères meinez puetpanre son partaige combien quil soitdou fie dautru a son aigney frère.
Et ceste généraux paroule puet mettre meintes genz en errour : quar aucuns cas puet avenir qui an celé costume a leu et en aucun ou ele na pas leu; et por ce fut mis desouz li cas ou li costume a leu tout clarement, et es quels la costume ha le contraire et es quels lon sen doute. Et tex est li cas :
Cest li examples.
17 (î2). — Il havientaucunefoiz queaucuns tient chouse en fie daucun seigneur : mectons en exemple de monseigneur le duc^ et toutes ces chouses il tient de fie, puiz appres il muert [p. 94] et hay plusourz anfanz liquel devisent entre aux les devant dictes chouses et an tele manière, li aignez an tient partie et li autres autre partie. Et an ce cas la costume ai leu quar li maignez puet panre ces chouses de laigney, et li aignez le demoine de ces chouses quil tenoit devant et le fye de son frère doit repanre dou chevalier seigneur et an doit estre ses bons. Et ou cas dessus dit aucuns dient que li aignez doit tenir la
(1) Giraud, § 177.
(2) Giraud, § 178.
moitié don demoine et li autre dient le contraire que il solîst quelconque partie petite que il anteigne(l) don maignez. Et en ce cas li maignez ne puet pas panre de laignez ne na pas Icu la costume desus dite; en cest cas einz doit re panre dou chevalier seigneur. Et ha bien raison et diversetey entre le principaul et le segont : Quar ou premier tans li fiez nest pas mis en riere fye masla partie tant seulement, la quel chouse la costume soffre et en outroie ; mas selonc ce cas toute la chouse saroit mise en rere fye ou domaige et contre la voluntey dou chevalier seigneur qui saroit multe contre raison.
De cas de fie et certeines.
18 (2). — Item il avient que aucuns tient pluseurs certaines et plusieurs fyez : cest asavoir certaine chouse a I fye et certaine chouse a l autre; et puet Ion par exemple mètre le fil qui tient laretaige de son père a l fye et celi de sa mère a I autre : soient chastelerie, maisonz, forz ou pleines terres, li quex muert et ha plusours anfans. Et en cest cas se les [p. 95] chouses de lun des fiez vieynenta lun des enfans et les chouses dautre fye viennent a lautre, li maignez ne puet repanre de laignez par la cause desus dicte : quar tout recharroit en rierefye.
De partaige de fil maigne.
19 (3). — Item, an touz les cas ou li maignez puet panre son partaige de laignez en cest meisme cas la fille aignee puet panre son partaige dou fil maignez : quar an ce cas la fille est touz iourz iugee meignee au regart dou fil qui touz iorz a laignaete devant la fille. Et de ce fut bien mis sire enfermet par les lesmoins que Richarz Anthigney trahit contre monseigneur sur ce que messire disoit que la suer dou dit R. qui estoit aignee havoit reprins dou dit. R. Por les chouses desus dictes il apert quil est affaire ou cas dou dit R. et de sa suer aignee. Quar se di partaiges de sa suer quele ai requis de R. estoit uns souz fiez desseurez des chouses desus dictes que R. tant ele ne puet faire. Et se cen estoit partie dou fye que R tient de monseigneur, faire le puet.
(1) Giraud, § 179.
(2) Giraud, § 180.
(3) Giraud, § 181 et 182.
Deschoite de fye de souverain.
20 (1). — Item il avient aucune foiz que aucuns tieat plusours chouses au fie de monseigneur et autres choses dautre fye et puis appres rauert et hay par avanture II anfanz. Ci dui anfant antrent an loumaige dou seigneur de cui les unes des chouses muevent de son fye par indevis, chascuns por son droit. Et an tele manière li sires ha II hommes et II fyez de celé chouses puis après [p. 96] li uns des frères prant son partaige es autres biens qui ne muevent pas de cest fye et quite por ceste chouse a son frère les chouses dou dit fye. Li sire ne puet pas dire que li droiz a celi qui ai quite a son frerc li dit commis mas ciz a cui les chouses dou dit fie demourent doit faire II fyez au seigneur ou cas des filles a la dame de lour bailher. Et senblaubles cas est avenuz nouvelement en la personne de Guilleme Despoisse et de damisele Juhanne sa suer, et généralement en autre cas. Qui oncques mest en aucune meins ce quil tient en fie dautrui sanz le consentement de celui a qui il apartien il pert le fye; et est commis au seigneur dou fye ce qui est mis en autrui mein sanz le consentement dou seigneur.
De reprise de fyez de frère a autre.
21 (2). — Item ou cas ou li maignez frères puet repanre de leigney, li meigney puet repanre se il vuet dou chevalier seigneur. Quar nécessitez ne li est pas mise quil ne puisse repanre dou chevalier seigneur.
De moichote trovee, la costume.
22 (3). — Moichote trovee apartient selont la costume de Bourgogne a celui qui ha la aute iustice dou leu ou la moichote est trouvée; et non pas a celi qui ha la petite iustice.
Daiorner sus dessaizine.
23(4). — Se aucuns fait aiorner aucun, et puis après li face
(1) Giraud, § 183.
(2) Giraud, § 184.
(3) Vacheret, 42; Giraud, 196.
(4) Giraud, 307.
demande suer dessaisine novele ou suer novel trouble, se la [)ersone aiornee demande iour despansement il nan aura point. Et est asavoir que Ion apele novele dessaisine, novel spoliation ou nouvel [p. 97] trouble [trouble] qui est faiz dedanz lan, et por ce il est raisons que si li persone aiornee a oui Ion fait la demande, demande lesclarcissemant don temps, Ion li doit faire. Quar par le dit eclarcissement, il aperra se cilz aura iour despansement ou non. Et en tele manière fuit il prononcie en la persone de la dame de Grancey et de Guilleme Despoisse.
Damande de coper bois.
24 (1 ) . — Lamande dun chaigne coper est de vu solz segont la costume de Bourgoigne lai ou li chaignes est moiens et ne porte point de glan. Quar se ceestoit chaignes de aute fourest, lamande serait de Ixv solz. Et en ceste manière fuit il pro- Dunciez et esclarciz par le consoil em la sentance que li baillis de Diion havoit donee por cels de Cyteaux contre les habltans de Orsanz por raison du bois de Gharbonay.
De seigneur qui fait nouvel statutz.
25 (2). — Se aucuns ha aucune ville ou il hait iustice et seigneur, et après face statutz et convenances es hommes de la dicte ville que se il se meffont ou cas ou il se mefferont il paieront moindres amandes quil ne soloient et moindres que la généraux costume de Bourgoigne ne done, tels statutz et convenances ne vaillent. La cause si est telle : quar il done occasion de maul faire par la petite amende.
De retraire an vile.
26. — Item, li homme des viles voisines ou preludice ou domaige de lor seigneur se trairont en la dicte vile.
Item, ce seroit contre la generaul costume de Borgoigne. Et en ceste manière fuit il prononciez de cels Citeauls et de cel de Gilley.
(1) Giraud, § 72.
(2) Giraad, § 49.
Daiorner et de veoir publicacion de tesmoins.
27 [\). — [p. 98^ Se aucun est aiornez por veoir publicacion de tesmoinz et dauler avant por tant comme raisons sera et face deffaut, par ce ne pert il mie quil ne puisse dire contre les tesmoins et lourz diz se il pouhoit dire devant. Et ancor est ceu a antandre ou cas que publicacions seroit faite et Ion saroit aiornez por auler avant par tant comme raisons saroit : quar se il fait deffaut se porra il dire une autre jornee contre les tesmoinz et lourz diz. Mas ou cas quil saroit aiornez ou jornee li saroit assignée nonmeemant a dire contre les tesmoinz et il ne venet, il ne porroit dire danqui en avant se il ne descorpoit le deffaut de la jornee. Et en tele manière fut pronuncie en la persone dou seigneur de S^-Burri et de Monseigneur G. de Macellois.
De suigre son apel.
28. — Mes sires G. de Macellois avoit apele dune santance donee dou Seigneur de S. Burry li sire de seintburri disoit que ii diz missire G. avoit perdu son apel por ce quil navoit porsuigu en leu et en temps ; li diz G. disoitque bien avoit porsuigu en leu et au tans. Et sur ce hai trahiz tesmoinz contre lesques li sire de Seint Burri voloit dire et proposer aucunes chouses et requeroit iour de dire contre les tesmoinz, lautre partie contredisant de dire contre les diz tesmoinz.
Des II frères qui appelèrent de santances.
29. — Mes sires Erarz Darcees et messire G. ses frères avient apele dune santance que li bailliz de la montaigne havoit [p. 99] donee contre aux por Monseigneur H. dou bois por raison de sa famme; et furent bailles eniugement les actes faites par devant li dit baillif. Sur lesquelles actes les parties se mierent en droit. Puiz appres li dit frère ne poursuiguerent pas Iour apel. Por quoi disoit li diz H. quil estient chauz de leur apel. El fut dit a droit quil ne perdient mie Iour apel quar Ion pouhoit bien dire droit en labsence daulx puiz que
(l) Giraud, § 306.
la chouse estoit apointié a hoir droit et que ciz dellauz ne lour nuisoit riens.
Hem par ce que lour ne trova pas les actes dou procès rieres la cort il proposserent lourz faiz en divorces manières lequel une jornee lour fut assignée por lou prover par davant le doien de Beaune et maestre Pierre de Pommart.
De vandue daretaige antre frères.
30(1). — Ilestient III frères, liprenaiez vanditsonheritaigeau segont, li tierz vuet avoir le Rachat par moitié en presantanl la moitié de largent de la vandue. Et ce fait dedanz lan et le iour de la chouse vandue convenaublemant, il aura le Rachat segont la costume de Borgoigne. Et ce est generalmant en touz cas ou persones coupèrent et présentent qui sunt en teil point et en teil grey au vandeour comme estoit li achaterres.
De ranter famme de religion a sa vie de sa terre.
31 (2). — Se aucuns met sa fille en religion et li promette rante a vie et puis après muert. Sa famme qui prant la moitié an ses biens por cause de dou [p. lOOj aire paiera la moitié de la rante, ja soit ce quele revocoit les muebles et es debtz. Et auxi est a antandre ou cas dou frère qui promet a sa suer, et généralement en touz cas ou li mariz est tenuz certeine rante a paier a vie; ele après la mort de li panra la moitié de la charge combien quele quitoit muebles et debt. Et an tele meniere li douaires est frans de debs paier dehus une foiz et non pas de debst dehuz a vie domme.
Et em tele meniere fut il pronuncie en la persone de la dame de Rosillon.
Daiornement sus cause de spoliacion.
32 (3).— Se aucuns fait aiorner aucune persone par devant son iuge et formoit sa demande contre luy sus cause de spoliacion, se il fait aiorner dedanz lan , ciz qui est aiornez sera
(1) Gfr. Giraud,:?.
(2) Giraud, § 24.
(3^ Vacheret, 24; Giraud, §308.
tenus de respondre et naura point de iour despansemant por ce queli faiz nest sorannez. Et ce est a antandre généralement !ai ou aucuns se cleime despoiliiez soit deritaige ou de meubles ou de chatex. Et an tel meniere en cest cas ou li aiornemanz est faiz de danz lannee, il na point de différence entre heritaige, muebles et chatex. Mas ou cas que li année seroit passée il hauroit grant différence entre heritaige dune part et moubles et chatex daulre. Quar ou cas declaret li aiornez ne seroit pas tenuz de respondre sur la possessoire; ains ai sera li aiornez dou tout exclux sauf a lui le droit de la proprietey. Mas ou cas de moubles etde chatex li diz aiornez sera lenuz de respondre tôt [p. iOl] actes, il aura ses suites et ses loignes secont la costume. Et ces chouses sansuignent segont la coslume de Borgoigne combien quil an hi ait aucunes qui soient contre droit.
De douaire et de la possession bavoir.
33. — Constanz esLoit entre .Monseigneur ErarL Darceies et Monseigneur G. son frère dune part, et Monseigneur li., dou bois pour cause de sa famme qui fut famme Milot Darcees mort frère des diz ErartetG. daulre, sur le douaire et la possession dudouaire, que li diz H. demandoit aucuns biens qui estient au dit Milot autans quil ala de vie a mort. Et proposa li diz H. la saisine et la possession dou dit douaire. Ancor proposoit quil estoit prez de prover les dictes choses por meintenant, lautre partie proposa que segont la costume il estien saisi et dévoient demorer saisi des dictes chouses comme hoir dou dit Milot, sauf a la famme tout le droit que ele pohoit avoir es dictes chouses, et devoit havoir par raison de son douaire. Et comme une chacune des persones des dictes requerissient quil hostet sa mein des dictes chouses quil tenoit por le débat desus dit, sur ce il se mierent en droit par devant le dit bailli. Li ques bailli pronunça a droit que li meins monseigneur demorra es dictes chouses et ancor pronunça que li diz H. seroit recehu a la prove; de laquele santance li dit frère apelerent a monseigneur. 11 est pronuncie les santances dou bailli estre bones et lapel mauvaiz, toutesvoie en la clause ou il contenuz que li diz P. seroit recehuz; et est et sera an tel manière a antandre que il sera recehuz a la prove de la possession quil propose, la quele [p. 102] terminée il sera recehuz a la proeve de
la convenance el de lessise clou dotiaire selonL ce que raisonz sera.
Gommant Ion doit user au bois.
34(1). — Se aucuns ouLrie a aucune persone ou a pluseurs ousageen son bois, exceptez nommeementlll arbres ou IIH porlanz fruit : cest asavoir chaigne, fou, coudre, aubespin ; ciz a oui li usaige est outroiez porra user an tous autres abras combien quilportient fruit, exceptez tant seulement les diz IlII abbres. Acordez fut et non pas pronuncie en la persone de cels de la Pariere.
De doner rante a vie domme.
35 (2). — Se aucuns combien quil soit au lit de la mort done a aucun rnnte a sa vie ou a perpetuiley et ossee la rante sur son heritaige, la famme quil prant la mitie de haretage par raison de son douaire paiera la moitié de la charge, se elle na douaire devis: quar se ele avoit douaire devis li mariz ne porroi mètre charge sus ou preiudice de la famme. Et en tele manière fuit il pronunciez par monseigneur Hamee de Gutigney contre la femme R. de Rachonay qui fut famme au dit Amee qui lui avoit done rante sus son heritaige.
De la vahue dun abre au baillif.
36 (3). — De la dame de Rosillon et de monseigneur Pierre de Moutanteaume, de la vahue de labre et se li baillis aura recours de ce de quoi !on apeley de lun. Li bailli pronunca maul : quar de la vahue de labre sera faiz li recourz dou bailli, ne ne sera pas ouiz [p. 103] puis que Ion ha apeley de li.
Dou gouvernement de Brancion.
37. — Brancions se gouverne por cosiume, et li costume est telle que ciz a qui se claime desconsoilliez ne fera point de sairement.
De douaire sur la moitié des biens.
38 (4). — La dame de Rosillon qui avoit son douaire de la
(1) Vacheret, § 6; Giraud, § 48.
(2) Vacheret, § 7; Giraud, § 23.
(3) Vacheret, § 8.
(4) Vacheret, ^9; Cfr. Giraud, § 2.
moitié des biens ausseigneur de Rosillon mort; et voloit avoir sa moitié a une part; et por ce fit des diz biens II parties an requérantes hoirs quil preissentlune des parties et li lauselient lautre por son douaire, ou il feussent des diz biens II parties et elle panroit lune. Li hoir disoient quil ni estient tenu de panre la partie faite ne dou faire por ce que li dame estoit seulemant ususfructuaire en la moitié, et li moitiez devoit venir an communs entre les hoirz. Il est pronunciez que li hoir panront la partie, ou la feront et ele panra. Et sil ne volient ce faire dedanz certein terme; ele panra laquele partie que ele voudra por ley.
De saisine de biens eschoiz.
39 (1). — Odoz de Rossillon disoit quil souz et non ses suers devoit avroir comme masles la saizine des biens au seigneur de Rosillon son oncle mort par la costume ; et disoit que an tel cas li masles devoit avoir la saizine. Il est pronuncie que les dictes suers ou lour hoirs viendront, ansamble le dit Odot, a la saisine desdiz biens, por ce quil na proposey ne provey queles fussient mariées de père et de mère.
De vandue de terre.
40. — Messire Phelippes de Chailley vandit la terre sa [p. 104J famme et li assera les deniers, et li bailla de son haretage en recompensacion. Li dux le conforma, et en rechut sa famme. Li hoir dou dit Phelippes destorbent la famme en celé assignacion. Il fut pronunciez quele demorera saisie, quar li diz Chevalier tenoit ou non de li et especialement que li dux lavoit louhe desouz le sael de sa chambre.
Dassignacions doumes taillaubles.
41 (2). — Messire Doigney devoit asselter terre a monseigneur G. de Sautrone et li voloit bailler hommes taillanbles, et voloit que li tenemanz des diz hommes fuessint estimey et li taille. Messire ha pronuncie an tel manière queli assignacion sera faite combien quil soient taillauble et de mein morte; que
(1) Cfr. 95. — Vacheret, § 10. Cfr. Giraud, l?,.
(2) Cfr. Giraud, § 161.
Ion regardera combien il hont paie par VII anz passez, et sera ceste somme mise ensemble et 'partie en VII parties; et sera ensi por la Vil'' partie de la somme de la taille, et ne cliiet la mein morte, ne la taille, ne justice.
flavoir vahue sus articles.
42 (1). — Li sires de Verdun sestoit obligiez de respondre troinchiement a articles contre monseigneur R Dauxois et an demandoit la vahue. 11 fut pronuncie quil non avoit point.
Doume de mein morte sanz hoir.
43 (2). — De la costume de loume muerant senz hoir de son cors an mein morte. La costume est que iMissire hait les biens de teil son homme de mein morte qui sunt en autre iustice et muevent dautrui, ou dautru costume, ou dautru terre, sauf tant que dedanz I an il hostera touz les biens de sa mein.
De prover paiemant par lettres.
44. — [p. 105] G. vant son prey B et lan baille lectres. B li promest paier le pris et faire les lectres. Cilz vuet prover sa paie par les lectres, la prove nest pas sofisanz.
De marcheande commune.
45 (3). — Se une famme est marcheande commune, ses mariz ne puet despecier le marchie quele aura fait ne retarder le paiement; ainz sera controinz au tenir.
De recevoir ploige.
46 (4). — Il est acordez dou consol monseigneur que Ion receoit ploige daucun suspectenoux de crime de cors, laquele ploige se oblige cors por cors ; et li suspectenous ne vaigne, les ploige sunt en teil polne comme il, non pas quant a poine de cors mas quant es biens. Et sera aiornez soulemant, et se il ne vient, Ion exploitera sus lui des biens.
(1) Vacheret, 22; Giraud, § 300.
(2) Cfr. 99. 100; Giraud, § 42.
(3; Giraud, § 64.
(4) Giraud, § 61.
Dapeler de murtre ou de larecin.
47 (1). — B. appelé un autre de murtre, seil ne dit de quoy gaiges de bataille ne si afiert pas.
De manières davoir apeals de la cort.
48. — Il est ordenez que qui apelera que il pranne son aiournenrjant dedanz x jours appres le dit appel. Et se, des le iour que li aiornemanz sera donez, nai xv jourz iusques es premierz jourz des apels, les parties seront esiornees es seconz jourz.
De venir a eschoite.
49 (2). — Costume est teile en Bourgoigne : muert I bons sanz boir de son cors ou senz descendons et bait collaterels, des ques aucuns li apartienent de par père et aucuns li apartienent de par mère tant soulemant; [se] (3) delà persone morte bavoit beritaiges qui lui fussient venuz de par son père, cilz aretaiges a [p. 106] vindra et escberra au lignaige de père tant soulemant, et li lignaig'is de par la mère ni prandra riens. Et en ceste manière, se ele avoit harelage de par mère ou dencoste, li diz baretage avindroit et esclierroit au ligniage de par la mère, et li lignaiges de par père ni panra riens. Et ceste costume est a antandre : cest asavoir combien que li lignaiges de par père ou de par mère soient en divers grez ou an lointein ou an proicbein : quar se la persone morte avoit I frère de par père tant soulemant et I cusin de par mère tant soulemant, li baretage que li persone morte bavoit de par sa mère avindra au cusin de par mère combien quil soit en plus lointein degrey, tout auxi bien comme li baretage de par père avindroit au dit frère combien quil soit em plus procbein grey.
Ou est (ce) porroit que la persone morte bavoit conquis baretages ou meubles. Or porras tu demander auqueil li dit baretage ou moubles avindront, ou au lignaige de père ou a celi de mère? A ce respont : se li lignaiges dou père et li
(1) Giraud, § 54.
(2) Vacheret, 12 ; Giraud, 20.
(3) Vacheret.
lignaige de la mere sunten iigaulz grezouau diiiers, toutes voie descendenz de celz qui estienl en cel meisme grey, li aquest el li nuieble desus dit avindront uguelmant par moitié es II lignes; mas se il estoient en divers greiz, les plus proucheins lignages soit de père ou de mere amporteroit tout laquest el les meubles desus diz. Et en tele [p. 107] manière mes frères tant soulemaut anportera touz les diz acquez et meubles ancontre mon cusin germein de par mere tant soulemant, et par raison dou plus prouchein grey. Et toutesvoies mes frères de par père tant soulemant nan portera autremant les diz meublas et aquez contre le fiz de mon frère de par mere, ainz vindront uguelment combien que li frères de par père soit plus proucheins que li nief de par la mere. La raison si est telle por ce que li nies si est desanduz de celi qui estoit en I moisrae grey avec mon frère. Quar generaulmentlondit que an touz cas segont la costume de Bourgoigne li dessandans si represante la persone de son père en toutes eschoites ou de son aueu. Quar en la manière que ses pères ou ses auyoux venet a la susceclion daucun ou touz soubz, ou avec autrui, en celé meisme meiiiere ou au celé meisme forme li descendenz vindra. Et ce est ce que Ion dit vulgaumenten Borgoigne que ce qui escheroit au père escherra au fil.
De partaiges par plusours lignies.
50 (1). — Item, la costume desus dicte est tels et doit estre antandue ou cas ou li persone morte avoit lignie de par père tant soiemant et lignie de par mere tant soulemant. Quar se ele havoit lignie qui li appartenest de père et de mere assanbleemant et autre qui li apartenet de par père tant soulemant ou de par mere tant seulemant, et saroit dou tout exclux. Et au mest example metons qui iai I frère de père ou de par mere ansamble et I autre [p. 108] de par père tant soulemant, et I autre de père et de mere, en cest case se i muir, tant seulemant toute ma suscession soit de père soit de mere vindra a mon frère germein, et mes frères de par père ou de par mere sera exclux et ni aura riens ja soit ce qui li haretage soient venu de par mon père commun; et ne auxi mes frères de par mere, ia
(l)Vacheret, 13; Giraud, 20.
soit ce que li haretage soint tenu de par ma mère commun. Et est li raisons, por ce que mes frères germeius me tient a double iignie. Et an telle manière ie lantan es grez lointeins : quar se ie avoie I cusin fil dou frère mon père li quel nestoit pas frères germeins, mas tant soulemant de par père ou de par mère, mes cusins germeins fiz dou frère germein mon père vindra a toute meschoite soit de père soit de mère; et li autre an seront don tout exclux. La raison est por la double Iignie, si comme desus est dit.
De deniers bailles por heritaige.
51 (1). — Item, quant ou cas desus dit nous tenons por haretaiges deniers dehuz par cause de mariaige qui paie ne sunt. Et parce se aucune persone muerta iaquele Ion devoit deniers dehuz por cause de mariaige et sa mère muire sanz descendanz, li deniers sunt auxi comme aretaiges et avindront tant soulemant au lignage de par mère. Et auxinc fut pronuncie a Beaune an la persone Garniot de Monbar auquel Ion devoit les deniers dou mariaige sa mère, li quex doz avint au lignage de par la mère tant solemant.
De mariaiges de filles a partie.
52 (2). — Se aucun hons, sa Famme morte, ou aucune famme, [p. 109] son mari mort, a pluseurs filles et aucune an marioit et lor donit certeines chouses et aucunes an reLeine rieres soy, celés qui demouront de celi sous qui mariées aura les autres porront requérir es filles aincois mariées qui raportint ceu queelesen auront portey et partintavec eles.Et auxiles mariées lou porront requérir a lourz suez que vaignient avec eles a partaige raportint ceu queles en auront porley por ce, se eles nont faites quitances. Et ce est ce que Ion dit vulgaumant an Borgoigne : coUoignes partent.
De douaire de famme veve quant a partaige.
53 (3). — La famme servi vaut, Iaquele na hau douaire devis, demoure douée segont la costume de Borgoigne de la moitié
(1) Vacheret, 14; Giraud, 21.
(2) Giraud, § 12.
(3) Vacheret, § 15; Giraud, §4.
de louz les biens desquex ses mariz esLoit saisiz et vostuz a[i tans quil ala de vie a mort. Et celé moitié anporte ele a sa vie sus les anfanz quele ha de son mari ou sus les aretaiges dou dit mari. Et se il avient que H mariz hait aues plusouz fammes, et de icelles ait anfanz, et de la dariene nan hait nuls, appres le deceps de li, la dicte dariene famme anportera la mitie de touz les biens de quoi il estoit saisiz au temps quil ala de vie a mort. Et sil avient quil ait anfanz de la dariere famme, cil anfanz de la dariere famme vanront ulgaumant a leschoite de lour père avec les anfanz des premières fammes; et sera partie îi eschoite dou père entre touz les anfanz des dictes fammes par brainches et non pas par testes [p. 110]. Quar an tant anportereyt li anfant de lune des fammes comme li anfant de lautre jai soit ce quil hait plus danfanz de lune que de lautre. Et en ce cas ou quel il li a anfanz de la dariere famme, la dariere famme panra son douaire sus ses anfanz tant solemant : cest asavoir la moitié de touz les biens que sui anfant part[i]ront avec les autres anfanz des autres fammes. Et se li mariz fait douaire devis de plus de la moitié, li douaires ne vaut, ainz sera raportez et restituez en la manière desus dite.
Gommant aïeux se doit repanre.
54 (1). — Accorde fut par le conseil que noble persone ne puet repanre aïeux de borios ou de non noble, soit an deniers recivant, soit por cause de don. Et ancor est il acorde que boriois o non nobles ne puesse repanre son aïeux de boriois ou de non noble, quar noblece de lie ne chiet pas en persone de boriois ou de non noble.
Dapeler I homme au [teur] de murtre.
55 (2). — Lan mil CC HIT* et V, landemein des feux, Joceranz de Yllerey dit a Gauthier bonami quil estoit murtrex. Et G. li avoit dit quil estoit plus murtrex. loceranz geta son gaige por lui deffandre. Il ni hont point de gaige, quar il ne dit pas de quoy li murtres estoit.
(1) Vacheret, § 17; Giraud, § 189.
(2) Vacheret, § 18; Giraud, § 223.
Gommant marchiez de famme est tenuz.
56 (1). — Li famme Perel de Mont cenis avoit acheté le pois de mont cenis por XL sols. Ses mariz cootredisoit le marchie, et ne voloit que Ion priest nul de ses [p. 111] biens ne des sa famme por raison des XL sols; li marchiez se tanra et sera tenuz, et seront controint ele et ses mariez par la prinse de lor biens a paier la diclo somme por ce que la dicte famme est marclieande commune.
De prove par lettres.
57 (2). — Li Rosses de Geigney havoit vandu a Hugues Broissant I prey. Lettres furent faictes de la vandue. A loutroier les lettres, li diz Hugues promita paier le pris au dit vandeour. Il v[e]ut prover la paie par la lettre. ïl ne la provera pas soffisaumant. Por quoi li châtelain de Brancion le condampna a paier le dit pris. Il an apela au bailli, et dou bailli au duc; et li duc confirma la santance.
De fye de bois.
58. — Gorges de Vionges tenoit I bois. G. de Biaisey disoit quil estoit de son fie, et por ce quil nestoit hanz en sa foi. Il estoit essennez au dit bois, et an avoit porte^ pris et copey le parz dou dit Gorge qui estient dedanz les diz boiz. G. demandoit la recreance par le baillif de Diion. Li dit bailliz li fit avoir en tel manière que iornée fut assenée au grey dou dit G. par devant le dit baillif a respondre troinchiment au dit fie. A laquele iornée li diz G. avoua le dit boiz estre dou fye au priour de Bar. Si requeroit esLre raiornez et ranvoiez a la court dou dit priour. Et cen meesmez requeroit li diz priouz qui presenz estoit. Li diz baillif pronunca que li courz demorroit, et nan raavoieroit point au dit priour. Li diz G. en appela au duc. Il est pronuncie par arest [p. 112J bien estre pronuncieet maul apeley, especiaument par la iornée agrée dou dit baillis.
(1) Vacheret, 19; Giraud, § 224. Cfr. Giraud, § 64.
(2) Vacheret, § 20; Giraud, § 226.
De non avoir vaue sus articles.
59. — (1) Li sires de Verdun demandoit ior de vahue contre le signour de Marcilley sus plusours cliouses contenanz an certeins articles esques il sestoit obligiez de respondre troinchiement premierennant. Et li est pronuncie quil naura pas ior de vahae.
Âpeaux ne vaut dou duc devant ses auditourz.
60. — Acorde est, ia soit ce quil ne soit pronuncie par devant le duc, que apelsfaiz de ses auditourz a monseigneur ne vaut. Et par ce li appeaux que Erarz Darcees fit contre le chapitre Dostun des auditourz ne vaut. Por quoy bon seroit que se li chouse nestoit bien clere a tesminer que li auditours des apels ne pronuncessient pas, mas an ouassient iusque a la santance randre. Et lors missire fiest commission especiaul a aucune persone de pronuncier. Quar qui appeleroit de celé persone a monseigneur, Ion ne 13 porroit faire; mas es generaulx auditourz ien puet apeler.
Daiornemant sus spoliacion.
61 (2). — Se aucuns fait aiorner aucune persone par devant son iuge, et forme sa demande contre luy sus cause de spoliacion, seil le fait a aiorner dedanz lan, ciz qui sera aiornez sera tenuzderespondreet nen naurapoint de lour despansement, par ce queli faiz nestpassorannez. Et ce est a antandregeneralment lai ou aucuns se claimedespoilliez soit daretaige, soit de meuble ou de chatex et en tel menere en cest cas li aiornemanz est faiz dedanz lan; il na point [p. 113^ de diiïerance deritaige de muebles et de chatex. Quar ou cas ou li anee seroit passée, et lannee passée Ion fiet aiorner, auroit grant differance entre haretages, dune part, et meubles et chatex, dautre. Quar ou cas daretaige, li aiornez ne sera tenuz de respondre, mas sera exclus sauf a li le droit de la proprietey ; mas ou cas de moubles et de chatex, li aiornez sera bien tenuz de respondre tout ades il aura ses suites et ses loignes segont la costume. Et ces chou-
(1) Vacheret, § 22; Giraud, § 300.
(2) Vacheret, § 24; Giraud, § 308.
Gh. 6
ses sansuignent de la costume de BourgoigQe, combien que aucunes des choses desus dictes soient contre droit.
Le cheval qui tue homme.
62 (1). — Uns garçons chevauchoit I chevaul, et an menoit I autre en destre qui estoit monseigneur Ihean Darc. Le chevax quil menoit en destre tuai I enfant. Li chevaux qui tua lanfant est commis a la iustice dou leu. Ce fut acorde par le consoil, combien quil ne fust pas prouunciez, et ne fut riens ordone dou garçon. Landemein de S^ Martin diver, mil CGC et III.
De don de muebles et daquez.
63 (2). — Pronunciez est que li dons des meubles et des aquez que li famme Jehan de Nuiz tabellion fit a monseigneur vaut, non obstant les raisonz que maistres G. de Gilley proposoit contre le dit don; li quelz estoit oncles de la dicte famme.
De traire espee ou glaive sus autruy.
64 (3). — Se gentiz bons trait lespee ou le courtel suer autru, li amende est arbitraire. Autre chouse est de celi qui nest pas gentis bons : quar il pert le poin ou Ixv livres. Mil CGC et IIII a la St martin diver [p. 114].
De diuers greiz.
65 (4). — Se aucuns ha lignaige en divers greiz, aucuns en pruchein et aucun en lointein, dou consentemant a celi qui est ou prouchain grey, il puet faire hoir de celi qui est ou lointein des chouses raeuvanz de fye sanz le consentement dou seigneur dou fie sans faire forfaiture.
De avoir terre.
66. — Se aucuns ha terre en autrui iustice li sire de la iustice ne puet defîandre par raison de la iustice qui ne face molin. a vant en la iustice.
(1) Vacheret, § 25 ; Giraud, § 59.
(2) Cfr. Giraud, 10.
(3) Vacheret, § 28 ; Giraud, § 60.
(4) Giraud, § 23.
De suscepcion.
67 (1). — Li pères ne puet rapeler a sa suscepcion la fille mariée de père et de mère au cas quele an ha porte aucune chouse par son mariage sil hi a fil qui doige venir a suscesion.
Daretaiges taillaubles.
68 (2). — Se aucuns tient heritaiges taillaubles et exploitaubles au signour de cui il les tient, liquel heritaige sunt en la auto iustice dautre Signour, se li bons qui tient les dictes chouses se forfait, les dictes chouses demorront forfaites au dit seigneur de cui il les tient; nonmie au sire de la aute justice. Li meuble sunt au sire de la aulte iustice por la costume de borgoigne.
Des eschoite de bestart.
69 (3). — Messire li dux qui leschoite des bestars en sa terre doit paier lour sépulture.
De avoir censive.
70. — Se plusourz persones hont censés por indevis sur une meisme chouse, li uns plu li autre moins : cest a dire que li uns hait de [p. 1 15] celé censé II deniers et li autres I denier, li profiz des loux vanra, ou de la rieterre vanra, a un chascun des censiez porte le partie comme il ha en la censé : cest asavoir a celi qui prant les II deniers les doues parz, et a celi dun denier la terce partie.
De fruz lever.
71. — De la requeste au sire de Verdun quil fit contre David dou bois des fruz leveiz puiz lan commancemant dou plait : se il an fit mancion en sa demande il saront sauf puis que li plaiz fut entammez, autremant il ne seront pas sauf.
De apeau de santance de baillis.
72. — Messire Pierres de Saveroinges apela dou baillis de Dyion de ce que li bailli avoit pronuncie davoir faire enqueste
(1) Vacheret, §31 ; Giraud, 14.
(2) Vacheret, § 32; Giraud, § 43.
<3) Vacheret, § 58, 33; Giraud, § 198.
sur la seguremant que li diz P. havoit brisie en cen quil avoit batu Odot sergent de Saveroinges si comme disoit li diz sergenz. Li apeaux doa dit P. fut pronunciez mauvaiz.
De lâchât des rasins.
73 (1). — Li sires de Mailley por sa persone et por ses anfanz de sa famme par lesques il soubliga de chouse aiugie que il ou non de sa famme, et dont [li] dit anfant et lourz devancierz estoient an possession de xxx anz et pliiz de lâchât des rasins de Pommart et de panre les rasins que Ion vandoit a autre qua eux par le temps que li banz duroit. Et disoit que laques de Pommart li troubloit la dite saisine. Li diz iaques disoit que il et sui devancierz estient saisi de xxx anz et de plus de acheter rasins a Pommart le dit banc durant [p. 116]. Nie decai et délai, il est pronuncie que li uns et li autres ha bien provee santancion, et est aiugee la possession des xxx anz a lun et a lautre.
De debtes dehues a plusours genz sus fye.
74 (^2). — Messires Pierres Largeux devoit a plusours genz devant ceu quil ahust obligie sa terre au seigneur dou fye. Il est pronuncie que li creditourz queronl acheteor de la dicte terre si autorisaubles comme li diz Pierres, et li sires dou fye retanra ou louera la vandue. Toute voie il sera premierz paiez de tout son debt, et dou soreplux sera faite distribucion es creditourz.
Dune true sauvaige.
75 (3). — Dou chapitre Dostun qui demandoit une truhe sauvaige que Ion avoit trovee a xMontigney. Il est pronuncie se il [)rovent que li aulte iustice soit lour dou dit leu, la truihe lor sera randue.
Damendes de prevost le Ixv sols.
76 (i). — Dou prevost de Beaune et des hommes Descheurones. Li prevoz demandoit a un chascun Ixv sols damande
(Ij Vacherel, § 37 et 4; Giraud, § 215.
(2) Vacherel, § 5 et 38; Giraad, § 188.
(3) Vacherel, § 39; Giraud, § 192.
(4) Vacherel, § 40; Giraud, § 20^.
de par ce que lou landeman de Noueil il havient brisie losteil dun predoume de la vile. Et il se deffandient et disient qui! le facient par esbatemantet por lour baichelerie ; et volient panre an ce dit hostei 1 vallct par ebatement; que ausine lavoient acostume. Lon lor deffandit que ne lou fiessient plus et sunl tuit condampney en Ixv sols tant soulemant.
De moichote.
77 (1). — Guioz de Brion disoit que lon li randest une moichote qui estoit trouvée en sa iustice vers Brion. Sil est trouvez que li leux ou ele fut trovee soit [p. 117] des aparténances de Brion lou li randra la nnoichote, sauf ce que il ne puet drecier forches ou leu ou ele est trovee.
De lamande de Ixv solz au chatel de Brancion.
78(2). — Misires Alixandres de Blaisey avoit fait tuer un buef qui avoit la corne brisie et avoit vandu ses commandemanz la char a talant souz Brancion en la iustice monseigneur. Li chasteleins de Brancion demandoit la langue et Ixv sols damende por ce que lon ne havoit baillie. Et condampnez missire Alixandres au Ixv sols damande.
De lusaige dou bois de Braimur a ces de iully.
79 (3). — De lanquesLe faite sur lusaige que demandoit li prioux de Julley et li homme es bois de Bramuy, il nont provey point de titre por quoi il doigent havoir le dit usaige es diz bois: par quoi il nauront point de droit et sunt condampney an ce quil ni usint plus. Mil CG et illl^^^ VI.
Ceit li sentance sus plait andormi.
80 (4). — Missires Pierres de S;ivoinges disoit que li santance donee contre lui par la dame de Brancion ne valoit, quar il disoit quil navoit pas estey aiornez au iour que la sentance fut donee et que li plaiz avoit dormi plus dun an. Li baillis tes-
(1) Vacherel, § 42; Giraud, § 196.
(2) Vacheret, § 41; Giraud, § 222.
(3) Vacheret, § 43; Giraud, § 47.
4) Vacherel, § 44; Giraud, § 228.
moine quil fut aiornez, il en est crehuz. Et tout atiat li plaiz dormi plus dun an ne cesse pas celé santance : quar li plaiz estoit a oir droit et ne dormoit, mas que pour le juge ; por quoi li santance vaut lan desus dit.
De lestaublissemanz des sergenz.
81. — Il est ordene que Ion establira sergenz especiauls [p. 118] por lexecucion des lettres saelees dou seaul de la court monseigneur le duc faire. Et se aucuns mostre lettres sealées dou seal de la dicte court, Ion gaigera maintenant le détour quelconque cause quil mete avant, et ne fera Ion recreance iusques li debtours hait provee cause sofisant : cest asavoir paie quitance ou fausetey de lettres. La quele provee. Ion li randra ses gaiges et controindra Ion celi qui met la lectre avant a randre touz couz et touz doumaiges.
De obligacion faite.
82 (1). — Delà famme Dauxone et de sire Estiene Baudot. de ce que li mariz de la dicte famme, qui morz est, avoit obligie especiaulment au dit Estiene touz ses biens quil li devoit; si voloit avoir les diz biens et la famme voloit panre son douaire sus les diz biens. Lon doit savoir se la dicte obligacion fut faite devant le mariaige, li diz Estienes aura les diz biens et les tanra tant qu'il soit payez; et se li obligacion fut fuite le mariaige durant, la famme panra son douaire.
De recivre procureur.
83 (2). — De la dame de la Perrière et de Jehan de Torcey, de ce que li baillis pronunca que li diz Jehanz seroit recehuz comme procureres por ce que autrefoiz avoit estez recehuz en ce plait contre la dicte dame. Il fut bien pronuncie et maul apeley.
De la haute garde le duc.
84 (3). — Li gent G. de Verdun qui bâtirent les genz a ces de Masieres qui est en la Rue de Soone desouz Gragy qui est
(1) Vacheret, § 46; Giraud, § 65.
(2) Vacheret, § 47; Giraud, § 231.
(3) Vacheret, § 48; Giraud, § 204.
an la garde monseigneur. G. en de [p. 119] manda la cort. Lon ne lan randra point por ce que li meiïaiz fuL faiz en la garde monseigneur. Landemein des feux, lan desusdit.
De apansement de fye.
85 (1). — De la dame Danlignex et don baillis Dausoix. Li baillis demande apancemant a la dame, de la dame dou fye de quoi ele li demande. 11 an aura appansemanL por ce que il ne si devancierz nan furent onques en la foi de la dicte dame.
De h[av]oir droit au pallemant.
86 (2). — De monseigneur Berthier de Vile conte et des enfanz de Chaulon. Li transcriz que li anfant honL baillie et mis avant ne sera pas creuz, mais li bailii lor donra une iornee por aporter loriginaul sauf le droit dou chevalier; et seront a hoir droit a lautre parlemant.
De recreance.
87. — De la requeste a la dame de Gensiney de sa maison qui fut abatue et de ses chatex pris por ces qui occierent monseigneur Hue de Seinney qui furent recetey en la dicte maison. Lon fera a la dame et a son fil la recreance se il se vuelent mètre en enqueste.
De requeste de douaire.
88 (3). — De la famm.e de Nuiz qui vuet estre douée des biens de son mari : cest a savoir de la moitié; li quex marit ont Il fammes et VII enfanz de chascune. Et celle qui demande la moitié des diz biens na nulz enfanz de sen dit mari. Eleanportera la moitié de touz les biens de son dit mari.
Dou cors de founteine.
89 (4). — De lapel dou cultil de la foutanee. Li fossez sera baissiez commant la fontaine hait son cours.
(1) Vacheret, § 49; Giraud, § 301.
(2) Cfr. Ord. de 1380, § 48; Giraud, § 142.
(3) Cfr. 53, 6, 88; Vacheret, § 52; Gfr. Giraud, §§ 5, 6 et 4.
(4) Vacheret, §53.
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De franchise sanz titre.
90 (1) [p. 120]. — Des hommes Doisoy vers Brancion qui vuelenl esLre franc par certeine redevance paient a monseigneur. Lon ne Irove titre ne previlege de lor frainchise, por quoi il demorent taillanbies.
Dapeler dou baillis.
91 (2). — De lapel que Jehanz Deloiges a fait dou bailHs de Moncenis contre Girard Surrar et ne la pas aiornez, li baillis ne les puet pas aiorner quar il nan avoit point de commandemant. Et lon avoit apele de lui le iour de luitainve do Seint Rémi.
De ploigerie de famme.
92 (3). — De Guiot bergier et de la famme Estiene de Parrigny. La famme sera tenue de la ploigerie faite au vivant de son mari, par tel partaige comme elle panra an ses debz et en ses aquez.
De refuser procuraor.
93 (4). — De Hugues de Tonnerre et dou procureor monseigneur Alixandre de blaisey. Messire Alixandre ne sera pas crehuz a prover sa barre proposée après la publication des tesmoinz traiz sur le principaul, mas que par lettres opor cognolsance de partie. Le macredi appres la St Rémi.
Des eschoite de famme marchande.
94 (5). — Les fammes mariées de père et de mère demandent eschoite de coste. Celés qui sunt mariées de père et de mère ne vanront pas es eschoites de coste. Et celés qui ne sunt pas mariées de père et de mère vindront a toutes eschoites.
Deschoite de niez.
95 (6). — Dou cure de Seint Ladre de Cluni contre monsei-
(1) Vacherel, § 54; Giraud, § 294.
(2) Vacheret, § 55.
(3) Vacheret, § 56; Giraud, § 8.
(4) Vacheret, § 51; Giraud, § 296.
(o) Cfr. Vacheret, § 10; cfr. Giraud, 13 et 18. (6) Cfr. 39; Cfr. Vacheret, 10; Giraud, 13.
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gneur Jhean de Masy, por ce que sa mère uestoit pas marie de père et de mère. H vindra a JescholLe de son oncle.
De debte.
96(1). [p. 121]. — Dou debt monseigneur lehan des barres que cilz de Maiseres demandoient. Lon ne vandra pas la terre des hoirz por ce quil sunt moindre daage et pour ceu que li pères ne les an laisa pas saiziz.
Damandes de châtelains et de prevoz.
97 (2). — Des amandes que li chaistelins et li prevoz vuelent lever de celsqui appelentdaulx. llnan lieveront point damende. Mil ce quatre vinz et XVlll.
De santance de baillis.
98 (3). — De la santance que li baillis pronunca dou seigneur de Marcilley. La santance sera escripte et seallee et la sealera li bailli novels, por ce que li autres bailli morut quant il lotpronuncie avant que le fustsaelee.
Domme de mein morte.
99 (4). — De lomme au doien Dostun de meinmorte qui aquit haretaige a Beaune. Li viens aura larataige que ses hons de mein morte avoit acquis et lostera de sa main dedanz I. an. Mil ce ini>^''XlX.
Des hommes qui sunt le duc de mein morte.
100 (5). — La costume est tele que messire aura touz les biens de son homme de mein morte muerant senz hoir de son corps qui sunt en autru justice et muevent dautru fye, ou dautru costume, ou dautru tierce, sauf ce que li diz sire ostera les <iiz biens de sa mein dedanz I an.
(1) Giraud, 213.
(2) Giraud, § 69.
(3) Giraud, §290.
(4)Cfr. 43, 100; Giraud, § 42.
{'6j Cfr. 99 el43; Giraud, § 42.
Daaigiez.
101 (1). — Dou partaige es anfanz de Mailley, il ni aura point daigneetey. por ce quil sunt de II fammes mas partiront, por moitié le tout la desus dit.
De despanz faiz.
102. — Des despanz fais en cause dapel. Se li apels est prononciez bons, li apeleres ne puet demander [p. 122] nuls despens; et se il est pronunciez malvaiz, il paiera les despanz a la partie contre cui il ha apeley. Mil CGC.
De vandaige de fie.
103. — Jehanz de Balna et I sienz frères dévoient tenir en fie de monseigneur Helie de Sully. Li diz lehanz reprit son partaige de son dit frère aigney, la quel chouse il puet faire segont la costume de Borgoigne ; puis après celé chouse quil hout reprise de son frère, il vandit la dicte chouse a 1 estrange persone dou consantemant de son frère de cui il la tenoit an fie. Monseigneur H. disoit quil ne lou pouhoit faire, quar il disoit que combien que fiez puisse cheoir an riere fie en cause de partaige toutes voies li frères qui tenoit an riere fie ne le pouhoit mètre en mein daulre persone quar ce estoit I privileiges si personex auil ne passoit pas en autre persone. Il fut pronuncie par arest que non obstant la raison dou dit Helie, li diz lehanz de Balna lou pouhoit vandre a estrange persone.
De restitucionz de chatex.
104. — Jehanz de Grancey brisa la maison de Fouchangesqui estoit Jehan Daceaux en laquele ilavoit pluseurs meubles, lesques meubles li diz lehanz de Grance anporta et dissipay, en !a quele maison missire li dux avoit mis son sergent a la requeste dou dit Ihean Daceaux por garder la dicte maison et biens. Si requeroit li diz lehanz Daceaux que li randest ses domaiges,ou fiest randre au seigneur de Grancey qui or en qui, si est faiz forz dou dit Ihean de Grancey; les quels domaiges il
(1) Giraud, § 39.
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estimoit [p. 123] une granL quantitey dargent, si requeroit ce!e quantité dargent, et quil fuet crehuz par son sairemant selonc ce que raisonz la porte. II fut dit et ordene que Ion croiroit le dit Ihean par son sairemant des diz doumaiges, toutes voies tauxacion devant mise por monseigneur. Et appres ce, missire san anformades diz doumaiges par bons tesmoinz; et linformacion faite, misire li dit que i! iurest des doumaiges en teil manere toute voie quil ne iuret pas outre VIII cenz livres tornois; li quex lehanz Daceaux iura les Vlll c livres, et eles li furent adiugies par la court monseigneur. M. CGC. V.
Deschoite daubein.
105. — Dou bastart qui este mariez et liavoit anfanz et estoit bons et iustisaubles a la priouse de Seint Julien, liques ha este panduz. Gui li eschoite sera ou a monseigneur ou a la priouse? La forfaiture sera au seigneur de la iustice et non pas a monseigneur.
De succession de mein morte.
106 (1). — De Marie fille Florie qui estoit de mein morte, et estoit marie ou leu ou mein morte nestoit pas, et est morte la dicte Marie. Se ses filles vindront a la succession des biens qui sunt au leu ou mein morte nest pas? Accorde fust par leconsoil quoil (2). Mil GGC VII.
De trover homme mort.
107. — De lomme que Ion trova mort au chemin monseigneur, por quoy Ion tenoit les hommes Guienot de Pommart : li dit homme seront restaubli au dit G, por ce quel ne furent pas pris an fait présent.
Des amandes.
108 (3) [p. liU]. — Les amandes pécuniaires faites an chemin fuerz de vile; messire en aura la cognoissance et lexploit, et des mauffaitourz qui aurient forfait por quoi ils fussient condampney a mort, se il estient pris en autru justice, li sires de la iustice aura la cognoissance de lexecucion et la fera.
(1) Giraud, § 45.
(2) Que oiL
(3) Giraud, § 57.
De demander usaige au bois.
109 (1). — Se aucuns demande en debal usaige en I bois, combien quil aulegoit bonne teneure se il ne mostre titre ou sil ne paie redevance il nan sera pas ouiz. Mil CGC 111.
De bestes trovees an bois de revenue.
110 (2). — Chieuvre en revenue la langue; buef ou chevaux, V sols senz garde, sil sunt en garde Ixv sols.
De mesele.
111 (3). — La mesele vanra et vient a la succession de père et de mère.
De tondeure de bois.
ll.T. — On vant la tondeure dun bois a Ihomme, et puis après vant Ion lou tresfonz a l autre homme : li propriétaires aurai le bois et li autres garantirai. Mil CGC et Vil.
De succession faite par testament,
113 (4-). — Messires Jehanz de Gilly avoit I Ql de son fi! mort liquel devoit venor antieremant a sa succession senz testament, et celi fil il le fit hoir en son lestamant en sa terre de Gascoigne.
Ilem, il avoit l nevoul fiz de son frère mort li quex ne pouhoit venir a sa succession senz testament, por ce que li fiz de son fil Ion devancisoit. Li dit sires de Gilly fit hoir son dit nevoul en la terre de Borgoigne, li quele terre et dou fye le duc. Le dit seigneur de Gilly mort, li fiz dou fil approvai le testamment de son [p. 125] grant père, et voulit et li plust que li diz Qief de son dit grant père fuest ses hoirz en la terre de Borgoigne. Li diz niez santremit de la dicte terre comme hoirs. Missire disoit que la terre li estoit commise et forfaite : quar li diz sires de Gilley qui tenoit de li la dicte terre ne por testament, ne por autre meniere, ne pouhoit entre autre mein mesthre la
(1) Giraud, § 47.
(2) Giraud, §71.
(3) Giraud, §70.
(4) Giraud, § 23.
dicte terre senz assentemant; ne ne pouoit venir après la mort don dit seigneur en autrui mein que en la mein de celui qui devoit estre hoirz et avoir la dicte terre soufisammant sanz faire nul testaumant; et par ce disoit Misires que la dicte terre li estoit comnaise. Le dit nevoul disant encontre que en ce cas navoit point de forfaiture. Et sur ce se mit en droit. Pronuncie fuit de droit que en ce cas li diz nies dou dit monseigneur lelian pouhoit tenir la dicte terre sanz forfaiture. La sustance dou dit arest si est telle : quar se aucuns ha lignage, aucun en prouchen grey et aucun en lointein grey, dou consenteraant de celi qui est en prochein grey, il puet faire hoir de celuy qui est ou lointein grey des chouses meuvanz de fye sanz forfaiture.
€est commant Ion ordene des offices de prevoz et de sergentz.
114. — 11 iureront garder le droit monseigneur et lautrui ; il feront leaulmant lour office ; les lectres seauUees dou seaul de la court de monseigneur il metront sanz délai et sanz déport a cxecucion et sanz panre riens jusques li execucion soit faite; quil naiorneront [p. 126] nul senz bone cause, et adonques les gaigneourz de quinzaine en quinzaine et a iour de feste. Il ne controindront riens, ne feront controindre en aucune meniere a paier ceu que il lour doivent, si nest de lor bone voluntey. Il naiugeront amande de plus de VII sols. Il ne vaudront baston ne namoiseneront marchie. Il tindront lour jourz en lour persone ou por lor leu tenant, et nauront que I lieu tenant. Quant il panront gaiges, pouturex, il ne les metront pas an leu acostumey a pouturier, mas lai ou cis suer cui les poutures cherront voudra; mas que il teine bien prison ou lostaiges, et se garderont de mespanre.
II. — Ce sant plusears costumes de bourgoigne et plusourz autres chouses qui sunt gardées et faites et dites au pallement.
115. — Pater et mater alterius liberorum bene possunt facere condicionem meliorera quando ambveniant; set [p. 133] altero
raortuo, sive sit pater sive sit mater, superstes etiam bonorum suorum non potest facere condicionem alterius liberorum meliorem de consueludine.
Gommant Ion doit aiorner an cas dapeaul.
\\Q (1). — In pallamento in casu appelacionis, suficit citare judicem a quo appellalur et intimare sibi quod partem certificet.
Daiorner le iuge.
117. — Item, per arestum et statutum factum ex certa sciencia in pallamento, index a quo appellatur, si citatus fuerit cum intimacione consueta facienda parti, et pars appellans contra iudicem solum se presentet et non contra partem appellatam, nichilominus procedetur in causa ac si presentatio appellantis esset facta contra partem.
Dou Rapor fait sur ce cas.
118. — Dominus Thoma de Malfonte proferente, presentibus domiDO Radulpho seculari decano bradeno et pluribus aliis.
De lettre de possession.
119 (î2). — Item, si littera iusticie continens quod aliquid sit in possessione alicuius rei, et proponat quod aliquis eum perturbât et molestât indebite, et propter hoc mandetur baillivo si ita sit quod faciat impedientem desistere. Et si debatum oriatur, vel pars opponat debato ad manum regiam posito, et cetera : in hoc casus, si pars se non aponat, amplius non auditur in possessorio illo in suis perhentoriis vel aliis factis contrariis; ymo conpellitur cessare ab inpedimento propter non oposicionem; et reroanebit conquerens in saisina sine aliquo irapedimento.
De procureur de commune.
120 (3). — [p. 1 34] Item, li habitant dune vile qui nont commune ne puhent faire procureor por plaidier sanzla licence de
(l)Cf. Giraud, § 99.
(2) Cf. Giraud, § 89, qui contient l'art. 4 de Tordonnance du roi Jean de {3) Giraud, § 67.
lor seigneur. Et se il hont pluseiirs seigneurs desquels li uns hait la basse iustice et li autres la aulte, li dit habitant par la costume doivent demander la dicte licence a lour seigneur qui ha la haute iustice.
De action de plait pandant.
121. — Item, se li demanderes ou acteurs meurt le plait pandant, li hoirz de li sanz citation reprant les arremanz et va avant en la cause ansinc que ses devanciers.
Example de ce plait.
122. — Item, se li reus muert le plait pandant, li reus doit estre aiornez de lactour an facent sa diligence au plustost que il paura selonc la commune assignacion a la première assise se cen est davant le baillis ou au premier parlemant se cen est en parlemant. Et auxinc devant autre iuge doit estre aiornez li reus de lauctour pour repanre les arremanz et por auler avant etc. Et se li diz actourz ne fait faire laiornemant li chiet de linstance de la cause. Et se après le dit tamps passe, citation se fait li Reus débattra quil soit dit linstance entre fenie.
Ces cas de lactour et dorée.
123 (1). — Idem, regulermant quant an toute la cause li actors fait defTaux, voire se cen esLoit le ior de diffinir, se se pert linstance de la cause se li reus lou requiert.
Cest dou defFaut de lauctour.
124. — Item, quant actouz ou cas fait deffaut se doit la partie aiorner le deffaillant pour veoir le profit dou deffaut.
Cest de uns possident de jour de conseil
125. — [p. 135] Item, en uti possidentis sur le fait de nouvel, Ion ne done point de iour de conseil. Et ce oposicions hi chiet li débat chiet en la mein dou roi ou en autre comme soveraine. Et va Ion avant après au fait.
(1) Cfr. Giraud, § 103.
Comment iour de consoit doit [estre].
126. — Item, en uti possidentis sur fait qui nest propossez de nouveaul, jourz de consoil ichiet. Et se oposcition en chiest, la chouse ne cliet pas en main soveraine mas prant son cours.
De oposicion de [saisine].
127. — Item, quant li faiz et de nouveaul, ne mestre pas ce mot nouveaul en fait ; mas en lempoichemant en disent en ampoichement, induement et de novel.
Désire aiornez sofisaument.
128. — Item, se ie qui couidois moins estre soffisaument aiornez pran jornee de iour de consoil sur prestation de dire contre laiornemant quaiid foiz en sera faite, et li clerz baloit memoriaul de respondre, tu pues dire que cilz memoriauîz soit rapelez et mis au néant ;quar autre chouse est escripte que dite et que plaidie ; et ce ie moffre dou prover sur piez, quar jornee fut acordee davoir iour de consoil et il est escripz iourz de respondre ; por quoi, et cetera. Et di que vos me devez a cen recivrc et droit vous an recquier premiers. Item, je accepte ce jour, et cetera.
De mostrer saisine par lectres.
129. — Item, se iai lettre que moi estant en saisine tex [p. 136] me trouble, si mandon que se il est ausinc que Ion restaublisse, et le partie se opose, la chouse contanciouse mise en la mein le Roy ou le duc comme en mein souveraine, houez les parties et faites raison, et cetera. Et partie se soit oposee tu pues conclure que partie cessoit dou trouble et à ce soit condampnez et que en la saizine paisible demoroit. Et ce qui est en mein sovereine soit randuz a partie et amandez au roy, et que couz et domaiges li soint randuz.
De action personel.
130. — Im proprietate et actione mère personali vel obligacione suis litteris non cadit oposicio. Gredunt quidem quod verbalis ad salvandum cadat.
De lapelant.
131. — Item, se li apelanz ne fait sa citacion, li iuges le cui il apele puet requerre que li meins sovereine soit levée et que il puisse esploitier lamende.
De partie apellee.
132. — Item, li partie apelee puet requerre quil soit mandez au iuge [qui mandoit] (l) sa santance a execucion.
De renouveler commission.
133. — Item, qui demande renouveler commision il doit monstrer diligence de la porsuite et quil ne soit pas en négligence.
De respondre contre averse partie.
134. — Item, quant Ion respont a pluseurs raisons de laverse partie Ion doit faire retenue de respondre se riens hi a laissie a quoy il ne soit respondu.
De retenir a dire.
135. — Item, ausxci doit il faire retenue quant il propose declinatoire de respondre au principaul.
De fait contraire.
136. — Item, ie ne chie pas an fait contraire. Et se ie le propose ie loffre dou prouver et nie le fait en tant commit fait a recivoir a la partie averse.
De diligence.
137. — [p. 137] Item, quant a diligence ou monstre par renoveler commission, Ion doit a, muevemant,presant partie et nonmie absent, touz les esploiz mostre autremant nest pas hoiz.
De vandue de fyez.
138 (2). — Item, an Burgogne Ion ne puet vandre simple-
(1) Pour « quil raettoil ».
(2) Giraud, § 33 et 34.
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mant les fyez, mas par seauley Ion les vant bien. Et adonques li sires dou fye puetpanre le dit marchie et baiilier largent ou il laisse et balaie le dit marchie.
De fait propose sur saizine.
139 (1). — Item, se aucuns faiz est proposez sur saisine, et que Ion empoiche le saisi a tort et senz cause, induement de Dovel, et il ne soit troveiz que li faiz soit de novel, Ion pronuncera le fait non estre trovez ensinc comme il est proposez, et ansinc se fera absolucion de la cause de noveletei, sauve la cause [de propriété] et le principaul etde lautre empoichement nommie comme de nouvel.
De prover sus piez se nyz se fait.
140. — Item, regarde se ny se fait, li prueve se tu puez demorroit par devers toy ; et oste le fait contraire se tu pues en tele manière que tes aversaires ne soit recehuz à la prueve.
De noier contre lactor qui est por le ree.
141 (2). — Item, si tu sis pro Reo, considéra ad negacionem generis generalissimi ; portea subalterni; postea magis subalterni; post ea magis subalterni; post ea species; post ea facti presentis; et por ordinem intelloquendo super quolibet, dum tamen racionabiliter proponatur super quolibet; et finaliter factum contrarium bene et directe excogitatum. Et post offerri potest factum propositum probari in tolo vel in parte, et omnie aliud [p. 138] receptibile et contrarium quod pars aversa proposuit. Hoc observa in qualem responsione facti, sive sit lictis conlestacio et ibi maxime, sive excepcio sive replicacio, et in similibus casibus seu responsionibus facti, et ante iitem contestatam et post; et considéra in possessorio retinende, adipiscende, recuperande, et possessorio procedente ex constitucionibus.
De consideracion de fait requis.
142. — Item, considéra in iudicio petitorio et proprietatis tua generalissima, média, subalterna, speciem et factum.
(1) Cfr. Giraud, § 308.
(2) Cfr. Stylus curiœ pari. 1, p. 140, de l'édit de Dumoulin.
Despecialtey de fait.
143 (1). — Itena, si tu sis pro actore, considéra specialius quod poteris secundum'ius et consuetudinem patrie et causam specifica; et fac alias in génère reus hoc occasionem fugiendi.
De avocacion de pallemant faite.
144. — Item, advocati pallamenti tenent in pallamento ; quod si pro aiiquo feratur sententia super proprietatem, etiam super et contra possidentem ; et ille pro quo feratur sententia non pelât arestum, su suam sententiam infra anum et diem demanilari executi, sed post anum et diem veniat et petat arestum suum execucioni demandari contra possidentem, vel quod possidens conpellatur cessare ab impedimento quod facit in aresto, vel quod compleat die tamen effectum et arestum; possidens potest excipere quod ipse pacifice tenet et tenuit per annum et diem et ultra, et quod non débet per viam execucionis contra ipsum procedi,vel quod dictum impedimentum quod facit possidens admoueatur, vel quod dictum arestum habeat suum [p. 189] effectum. Itacitoset per viam libelli hoc procedit actor.
Deschoite de possession.
145. — Item, qui cadit a possessione infra annum super proprieta[te]m agat vel aliter perdit.
Dou dit labe de reius.
146. — Abbas sancti Remigii dicebat [Remensis dicebat] quod contra ordinaciones regias(2) homines suirecipiebantur ut burgenses per quendam nobilem : quare petebat dictus abbas hanc recepcionem admoveri etadnuUari.Ex opositofuit allegatum quod ipse miles erat in possessione taies recipiendi. Item replicatum fuit quod ad possessionem non debebat dictus miles admitti, quia autem ex illa possessione que fuit ante ordinaciones, et illa non débet admitti propter ordinaciones régis contrarias, aut ex illa post ordinacionem usus esse, et illa magis
(1) Cfr. Stylus, chap. 1.
(2) Il s'agit des ordonnances sur les bourgeoisies royales de 1287 et de 1303. Ord. du Louvre, I, pp. 314-316, 368-375.
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abversus esse, quia possessio eu m si t contrai us commune, id est contra ordinaciones regias. Et super hoc pelebatur ius, protestacione facta seu retencione de respondendo, et contra pronunciatum est hanc possessionem non esse admittandam, seu militem allegantem dictam possessionem non esse audiendum, salvo tamen militi iure allegandi suum garandum, etc.
Possession de droit commun.
147. — Item, toutes les foiz de droiz communs par aucune possession au contraire nest de recevoir, se cilz qui allègue la dicte possession ne aulegue aucun titre contre le possident.
De fait de possidant.
148. — Item, se li creditours posside la chouse obligie, [p. 14.0] et an hait les emolumanz ou les ysues soit de maison ou de vigne, li debtourz puet demander que coupes chiete entraulx. Et se il ha tant levé, li rande la chose senon et il vuet paier. Tels est doir.
De composicion antre parties.
149. — Item, Ion puet demander que composicion faite entre les parties soit gardée ou ce que Ion en ha soit randu.
De racorder faiz contraires.
150. — Se faiz sunt bailliez contraires descordez, et appres sunt racourdez commant commissaires sunt donez, et pandant linqueste li procurer dou Roy ou li partie ampetroit aucune commission es diz commissaires que Ion anquiere sur aucuns faiz de novel, Ion puet requere se la dicte anqueste nest por faite que ele se porface ou se ele est faite ou parfaite quil sot commandez a cels qui la hont quele soit aportee, vehue et recehue et jugée. Et ce que mandez est soit estez et non recehuz, se nest por ce que li article fussient desioinz et demambrez por examiner et produre sur un chascun tesmoinz, iiquel se il estient ansamble il ni avoit que X tesmoinz.
De défaut dapelant.
151 (1). — Ilem, quant liapelanz raiLdeffauLquil napert pas, la partie por an est donee santance puet requere defTaut, et le profit qui est que la santance tiene et li apeanx soit mis au néant
De demande congie a son iuge.
152 (2). — Item, se cilz que est apellanz et presanz et cilz qui ha santance soit absanz, li apelanz puet demander congie. Et est (3) que il soit procuncie la santance estre [p. 191] anfreinle et lapel estre bon, et bien estre apelez.
De apel de baillif.
153. — Une famme fut aiornee par devant lou baillis de Mascon sur action personel. Elle dit quele nestoit couchanz ne levanz desouz le dit baillis ne ni havoit poin de domicile. Et por ce disoit quele nestoit pas de sa iuridicion et cen se offre de prover a la dicte fin ; et quele ne devoit respondre devant le dit baillis; et droit en requeroit. Li diz baillis pronunca adroit que elerespondroit; la famme an apella; li diz baillis ala avant an la cause sans plait antammer et senz apeler partie articulere, et tesmoins amena et produt, conclua et dit difinitive, sanz apeler partie. La dame an apella de ce iugemant comme de nul , et se il estoit aucuns comme de faux et mauvaiz; se conclut se ce confesse partie quant au premier apel. Je di que maul fust iugie et bien apeley; se partie le nie, ie me offre dou prover tout ou partie ou ce qui man sofîra. Quant au segon article, ie die quil doit estre rapelez comme atantaz (et se non por les raisonz) et se non por les raisons dessus dites que ie hay bien apeley comme de iugemant qui est nul et se il est aucuns comme de faux et de mauvaiz se partie le confesse, et sele le nye ie moffre dou prover en tout ou em partie ou ceu qui me soffira.
De mostrer arest devant lan.
Item diciturquod si aliquis habeat arestum contra
(1) Cfr. Giraud, § 103.
(2) Cfr. Giraud, § 96:
(3) Le profit.
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se super saisinam, et infra annum non faciat [p. 142] super proprietate libellum, quod amplius non auditur super dictam proprietatem.
CoUacion de iugement ordeney et distingue.
155. — Item, si iudex décernât collacionem esse faciendam, et ordinat super hoc deputatos, et non inveniantur acta unius partis bene concordia aliis actis, pars habens minora acta potest opponere se coUacioni, et dicere quod non fiat collatio set quoque de superfluis sunt recipiantur. Et dico oposicionefacla coram deputatis sucurrendum est et iudicem qui super predictis audiat partes.
De contribucion de II parties.
156. — Quam doues parties allèguent saisines contraires de contribucion; et li unes des parties hait droit commun por soi contre lautre; et la partie qui ha droit commun dit que li partie qui havoit commun contre soi en la pure saisine ne doit estre oye se ele ne conforte la saizine par aucun titre ou privilège; el par ceusoit déboutée la partie sur la saizine an disant quele ne soit sur la pure saizine oye; et li partie qui a droit commun por soy requere que li partie qui nest pas sur la saizine oye contribuoit avec les autres dou commun ou an moinz face ceste contribucion par mein souvereine, elle nest pas doir : par ce que combien que la dicte partie qui ha droit commun por soi excluse en la saizine lautre partie, por ce ne sansuit il pas que en alliguant saisine sanface iugemanz ; masse ele estoit deveant an saisine lautre partie, sur la saizine se fera iugemanz et cognoi [p. 143] sance. Et li aulre partie alléguera le contraire et provera saizine et titre devant ce que contribution se face, ne ne fera ausinc au contribucion de saizine ne autremant an mein souvereine.
De apeler présent estre contumax.
157 (1). — Item, apellatus presens petit licencian apellatore contumace, et quod mandetur iudici a quo apellavit quod sententiam demandet exequcioni.
(1) Giraud, § 103.
De demander deffaut.
158 (l). — Item, apellans presens petit defectum contra apellatam contumacem, et post modum citatur contumaux apellatus in alio pallamenlo sequenti ad videndum iudicare profectum seu commodum dicti defTectus, qui est quod apellatus perdat profectum seu commodum sentencie late pro ipso et quo pronuncietur bene esse apellatum.
De lapelant qui pert sa cause.
159. — [tem, si apellans primo ex aliqua causa probavit siam iotencionem ut crédit. Et apellatus super suis defensionibus in aliquo audiatur, potest peti apellato quou prima iaquesta et secunda recipianlur, convingantur, videanlur et indicentur.
Danqueste faite de pallemant.
160. — Item, inqueste facte per pallamantum non publicanturpartibus, set eis perfectis iudicantur absis eo quod videantur per partes vel a partibus verumptamen contradicere seu contradictiones se reprucheri testibus opponuntur quia debent nominari et dies assigaari ad disceadum etc.
Et sic fmitur III».
(1) Giraud, § 96.
TABLE
COUTUMIER BOURGUIGNON DE MONTPELLIER (i)
Aceaux {Jean d'), 104.
Accord de faits contraires, 150, 155.
Acquêts, 9, 63, 92.
Actes du procès, 29.
Action personnelle, 15, 130, 153.
Actions possessoires, 119, 123, 126,
Advenue, 17.
Aigney, v» Aînesse.
Aînesse, 16, 17, 18, 19,21, 101.
Ajournement, 3, 23, 26, 27, 31, 32,
Aïeux, 54.
Aller avant, 27, en la cause, 121,
Amandes, 24, 25,64,76, 78, 97, 108,
114, 129, 131. Amoisonner, 114.
An et jour, 13, 30, 32, 43, 61, 80,
Ancoramencement du plaît, 71, v°Li-
iis contestatio.
Antacion, 14.
Antigny'Antigmx, Côte-iVOr, arr. de
Beaune^ cant. d'Arnay, 19, 85.
Antammement du plait, 3, v» Litis
contestatio.
Apansement, 23, 32, 61, 85. v° Jour.
Appel, 1, 2, 28, 29, 33, 36, 48, 57
Appointement a oir droit, 29.
Approbation du testament, 113, de
la vente du fief, 74, Arbres portant fruits, 34, v» Fruits.
Arc {Jean d'), 62.
Arceij {Jean d'], 15, 60; {Erarz d'),
,29, 33. 60; {Milot d'), 33.
Arets, 58. et statuts, 117, 144, loi. Arremanz de plaid, 121, 122.
Articles, 133.
Assiette de la taille, vo Taille.
Assignat, 33, 58.
Assignation, 40, 41 , 51, 122, de journée, 27, 39.
Assise, 122.
Assurément brisé, 72.
Aubain, 105.
Auditoire des causes d'appeaux, 2,
Autun, Saône-et-Loire, chef-lieu
d'arr. [Chapitre d'), 2, 60, 75;
(doyen cf), 99 ; {Vierg d'\ 2, 99.
Aiivillars, Auvilles, Côte-d'Or, arr.
de Beaune, cant. de Seurre. {Mgr
Auxuis, Cote-d'Or, llégioa de Semur,
Montbar, Avallon^ Saulieu, etc.,
13, 42, bailli d\ 85.
(I) Les chiffres marqués reproduisent ceux placés en tête de chaque paragraphe du Coutumier.
TABLE DU COUTUMIER BOURGUIGNON DE MONTPELLIER
Auxoniie, Côte-d'Or, arr. de Dijon,
chef-lieu de cant., 82.
Avantage aux enfants, 115.
Avocats (conseils aux), 141, 142,
Avocacion, 144.
Bachelerie, 76.
Bailli, 58, 91, 98, 122, 153.
Balna [Jean de), 103.
Ban de vendange, 73.
Bar, Barty Côte-d'Or, arr. de Beaune,
cant. de Liernais {le prieur de), 58.
Bâiard, 69, 105.
Baudot {Estienne), 82.
Bauduin {Guy), 5.
Beaune, Cote-d'Or, chef-lieu d'arr.,
51, 99; {prévost de), 76; {doien de),
Bergier {Guiot), 92.
Beurey-Bauguay, v" Saint-Burry.
Blaisy, Côte-d'Or, arr. de Dijon,
cant. de Ombernon (G. de), 58;
{Alexandre de), 78, 93.
Bois, 24, 110, 112.
Bonami {Gauthier), 55.
Bourgeois, 54, 146.
Bourgogne, 4, 5, 6, 16, 22, 24, 25,
120, 138; (coutume générale de),
Branches (partage par), 53.
Brandon, Saône-et-Loire, nrr. de
Mâcon, cant. de Tournus, 31;{Cha-
tehin de), 57, 78, 80, 90.
Breny, Braimuy, Braimur, Côte-d'Or,
Sord de Sauliev, bois à Vest de
Sully-les-Buxy {forêt de), 79.
Brion, Saône-et-Loire, arr. d'Autun,
cant. de Nœsvre [Guillot de^, 77.
Broissant {Hugues), 37.
Burry, v» Saint Burry.
Capacité, vo Femme, mineurs. Ceus, 70.
Censive, 70.
Chailly, Chailley, Côte-d'Or, arr. de Beaune, cant. de Pouilly {Phelippes de), 40.
Chalon, Saône-et-Loire, chef-tieu d'arr., 86.
Chandoce {curé de), 2.
Champrenaut, Côte-d'Or, arr. de Semur, cant. île Vitleaux {Bernarz sires de), 15, [année 1302].
Chapitre
Charbonnat , Charbonay, Saône-et- Loire, arr. d'Autun, cant. de Mesvres {bois de), 24.
Châtelain, 57, 78, 97.
Châtex, 32, 61, 87, 104.
Chaulon [enfants de), 86.
Chemins (délits des), 108.
Citation en parlement, 116, 121, 131.
Citeaux, Côte-d'Or, arr. de Beaune, cant. de ISuits, commune de Sainl- Nicolas-lcs-Citeaux, 24, 26.
Claira, 37, 61.
Clerc, 128.
Cluny, Saône-et-Loire, arr. de Mâcon, chef-lieu de cant., 93.
Coliacion, 155.
Colloingues, 52.
Commandement, 91.
Commise ou confiscation, 20, 62, 65, 113, 105.
Commission, 60, 133, 137, 130.
Communauté, 8, 9.
Commune, 120.
Compétence, v» Court.
Composition, 149.
Congé, 132.
Conquêls, 49.
Conseil, consoil, v» Jour de conseil.
Conseil, 2, 3, 14, 24, 46, 54, 62,
Cours des eaux, 89.
Court, 48, 84, 104,
Contribution des deux parties, 156.
Convenances, v» Statutz.
Contumace, 157, 158, vo Défaut.
Coutume, 9, 13, 16, 23, 26, 30, 37,
49, 53, 61, 68, 103, 141 ; especiale,
Créance, 148.
Creditourz, 74.
Crime (soupçon de), 46. Vo Meurtre,
délit.
Cutigney {Mgr Ame de), 35, v^ Queti-
Débiteur, 12.
Debles, 10, 31, 96, de fief, 74.
Défaut, 2, 27,29, 123, 124, 151, 157,
Degré de parenté, 30.
Délits forestiers, 24, des animaux,
62, flagrant, 107, des nobles et
non nobles, 64, par esbalement,
Deloignes {Jean), 91.
Demande, 61.
Députés, 155.
Desconsoillez (se clamer), 37.
Despens, 102, 104.
Dessaisine, 23.
Deffînitive (sentence), 153.
Dijon, Côte-d'Or, chef-lieu de départ.
{bailli de), 24, 58.
Diligence, 137.
Distribution des deniers du fief saisi,
Domicile, 153.
Dommages (coûts et), 81, 102, 104,
Donation, 115, au lit de mort, 35, sa
cause, 54, de meubles et acquêts,
Dot, 52, 94, vo Mariage.
Douaire, 4, 5, 6, 7, 8, 9, 10, li, 31,
Droit (mettre en), 32, 61, (dire à), 29,
(commun), 147, 156.
Droits du duc, 100. V» Justice.
Duc, 40, 129.
Echevronne, vo Eschevronne.
Enquête, 72, 79, 87, 93, 104, 150, 155, 159, yo Information.
Enlencion (preuve de l'j, 73.
Epave, v» Truie sauvage, Moichotte.
Epaisse, v<j Espoisses.
Erarz, 60.
Esbarres, Côte-d'Ur, arr. de Beaune, cant. de Saint-Jean-de-Losne {Mgr Jean d'), 96.
Eschevronne, Côte-d'Or, arr. de Beaune, cant. de Nuits, 76.
Eschoites, v» Succession.
Eclarcissement dou temps, 23.
Espansement, v^ Apansement.
Espoisses, Côte-dVr, arr. et canton de Semur {Guilleme d'), 20, 23.
Exception, 141.
Exécution, 15, 81, du mineur, 96, du fief, 74, du pleige, 46, de sentence, 157, du possessoire, 144.
Faits contraires, 136.
Fausseté de lettres, 81.
Femme mariée, 82, 94, marchande
commune, 45, 56, donatrice de
meubles et acquêts, 63.
Feurard Girard, 91.
Fief, 4, 15, 17, 18, 20, 21, 54, 58,
Fille mariée de père et mère, 39,
Flagrant délit, 107.
Flammerans. Flammerant. Côte-d'Or^
arr. de Dijon, cant. d'Auxonne
{habitants de), 14.
Flavigny, Côte-d'Or, arr. de Semur,
chef-lieu de canton {abbé de), 12.
Foi, 58, 85.
Fontaine, 89.
Forfaiture, 68. Y. Commise.
Fouchanges {maison de), 104.
Fourche, 1.
Franchise, 90, 106.
Fruits, 34, levés depuis le procès,
Gage, 12,55, 81, H4, yonevenue.
Gage de bataille, 47.
Gage (vif), 148.
Garde monseigneur, 84, 110, de
maison, 104.
Gascoigne. Ane. prov. de France, capitale Audi, 113, Gensiney : Jancigny, Côle-d'Or, arr.
de Dijon, cant. de Mirebeau [dame de), 87.
Gergy, v° Gragy.
Gigny, Geigney, Saône-et-Loire, arr.
de Chalon, cant. de Sennecey {l\oude), 57.
Gilly, Gilley, Côle-d'Or, arr. de Beaune, cant. de Nuits, 26 ; (G. de), 63; {J. de), 113.
Girard-Surrar, 91.
Gragy : Gergy, Saône-et-Loire, arr.
de Chalon, cant. de Verdun-sur-le- Doubs, 84.
Grancey, Côle-d'Or, arr. de Dijon, chef-lieu de canton {dame de), 23.
[J. de), 104.
Gresigny - Sainte - Heine, Grésigney, Côle-d'Or, arr. de Semur, cant. de Flavigny {La dame de), 87.
Guiot bergier, 92.
Héritage, 30, 32, 49, 61 ; de main raortable, 99; d'homme taillable, 68; v° Succession.
Hommes taiilables, yo Taillables.
Illerey, Larrey-sur-Ouche, Côle-d'Or, cant. de Dijon {Josseranz de), 55.
Indivision du cens, 20, 70.
Informacion, 15, v» Enquête.
Injure, 47, 55.
Inquesta, 159, vo Enquête.
Intencion, 159, \° Antancion.
Interruption d'instance, 121, 122.
Inlimacion en parlement, 116.
Jancigny, v» Gensiney.
Jour de conseil, 125, 126, 128.
— d'espanseraent, 13, 23, 85.
— de respondre, 128.
— de vue, 13, 58, 59.
JuUy-les-Buxy, Julley, Jully : Saôneet-Loire, arr. de Chalon, cant. de Buxy {Prieur de), 79.
Juridiction, 153.
Justice, 1, 22, 25, 41, 43, 66,68, 75, 77,78, 100, 105, 107, 108, 120.
Langue de bœuf, 78.
Laperriere,\° Perrière.
Larcin, 47.
Larrey-sur-Ouche, vo lUerey.
Largeux {Pierre), 74.
Lépreux, v» Mtselle.
Lettres, 44, 54; (scellées), 81; (de debtes), 114; (original), 86,87; (de justice), 119.
Libellura, 144, 154.
Lignes de parenté, 50.
Litis confestatio, 141, v» Plait entamé ; ancommencement du Plait.
Lods de censive, 70.
Loines, 32.
Louage, v° Amoisonner.
Mâcon, Saône-et-Loire, chef-lieu de
départ, {bailli de], 153.
Mailley, Côle-d'Or, arr. de Dijon,
cant. d'Auxonne {le sire de), 73,
enfants de, 101.
Maine, 16, 17, 18, 19, 21.
Mainmise du duc, 33; du roi, 119,
Mainmortable, mainmorte, 41, 43,
Maizières, Hlasieres, Saône-et-Loire,
arr. de Chalon, cant. de Verdun-
sur-le-Doubs, comm . de Saint-Loupde-la Salle, 84, 96.
Mnljonle [Thomas de), 118.
Mandement, 119.
Marchande commune, 45, v» Femme.
Marché, 12; de femme, 56.
Marcellois, Côte-d'Or, arr. de Beaune,
cant. de Pouilly {G.), 2, 3, 27, 28.
Marcilly, Marcilley, Saône-et-Loire,
air, de Chalon, cant. de Buxij {le
sgr de), 59, 98.
xVlaria^e (deniers dus pour), 51, 52;
(de père et de raére), 67, 94, 93;
(en lieu franc), 106.
Marigney {Jean sgr de), 4.
Masculinisé (privilèges de), 39.
M as y {lean de), 95.
Mémorial, 2, 128.
Mésèle, 111.
Meubles, 10, 31, 32, 49, 61.
Meurtre, 47, 55.
Mineurs, 96.
Mipont {Mgr G. de), 4.
Moicholte, 22, 27.
Montantealme {Pierre de), 36.
Moniagny, Montigney, Côte-d^Or, nrr.
et cant. sud de Heaune, 75.
Montagne, Côte-d'Or, région de Châ-
lillon-sur-Seine, Baigneux, Saint- Seine {bailli de la), 29. Monbar Côte-d'Or, arr. de Semur,
chef-lieu de cant. {Garnier de), 51.
Montcenis, Saône-et-Loire, arr. d'Au-
tun, chef-lieu de cant {le bailli de),
9i;{Perelde), 56.
Mont-Saint-Jean, Mont-Sainl-Juhan ,
Côte-d'Or, arr. de Beaune, cant-
de Pouilly, 12.
Mort, yo Interruption de plait.
Moulin, 66.
Musy {Jean de), 95.
Négatoire, 14 (faire ny), 140, 141.
Nouvelleté, 1, 23, 127, 139, yo Action possessoire.
Nuits, Côte-d'Or, arr. de Beaune,
clef-lieu de canton {Jean, tabellion de), 63.
Obligation, 15; du pleige, 46; sans leclre, 130; especial, 82; de chose adjugée, 73; d'enfants, 73, 74.
Odot, sergent de Saveranges, 72.
Office, 114.
Ogny, Oigney, Côte-d'Or, arr. de Beaune, cant. de Pouilly, commune de Marcilly-Ogny-sous-Mont-Saint' Jean {Messire de), 41.
Oir droit, 80, 86.
Oiseiz vers Brandon, 90,v°Brancion.
Opposition, 119, 126, 155.
Ordinaciones regias, 146.
Ordre, y» Distribution.
Original des lettres, v» Lettres.
Orsanz {habitants de), 24.
Ostage, 114.
Ostun, yo Autun.
Paiement, 44 ; promesse de, 57.
Parenté, 30, 50.
Parlement, 86, 116, 122, IfiO.
Partage, 16, 17, 18, 19, 38, 50, 52,
Péremption d'instance, 122, vo Plait
endormi, 80.
Perrièrre, La Pariere, Côte-d'Or,
arr. de Beaune, cant. de Saint-Jean
de Losne, 34, 83.
Perrigny, Parigny {Etienne de), 92.
Pétiloire, 142, Plait entame, 153, v° Litis contes-
tatio.
Plait endormi, 80.
Pleige, 45.
Pleigerie de femme, 92.
Poids, 56.
Pommart, Côle-d'Or, arr. et canton
nord de Beaune {raisins de), 73;
{Jaques de), 73; Guienot de), 107;
{Pierre de), 29.
[)h: MONTPELLIER.
Possession, l,:j, li, 32, 33,119,141,
146, 147, 148; de 30 ans, 73.
Pussessoire, 32, v» Saisine, usage,
prescription, actions possessoires,
an et jour.
Prescription, de 30 ans, 73, v» An et
jour, saisine.
Présentation, 13, 117.
Preuve, 33, 153; sur pié, 128, 140;
par lettres, 93; du paiement, 44,
57; vo Lettres, témoins.
Prévôts, 7G, 97, 114.
Privilège, 90, 156; du double lieu,
50, vo Titre.
Procureur, 83, 93, 120; du roi, 150.
Proffit du défaut, 124, 151, 158.
Promesse de paier, 57.
Propriété, 1, 3, 32, 130, 142, 144,
Publication de témoins, 27, 93, 160.
Puissance maritale, 56.
Quetigny, Cuiigny, Côie-d'Or, arr. et
canton est de Dijon, 35.
Quittance, 81.
Rachat, 13, 30.
Bachonay, Saône-et-Loire, arr. de
Chaton, cant. de Verdun-sur-le-
Doubs, comm. de Gergy [R. de),
Radulphe, doyen de Bradeno, 118.
Ranterre, 70.
Rappel à succession, 67.
R.ipport, 52, 118.
Réc-réance, 58, 81, 87.
Récompensalion, 7, 40.
Beims, Marne, chef-lieu d'arr. et de
ti'ois cant., 146.
Religieux;, 31.
Rente à vie, 31, 35.
Replicacio, 141.
Réponse, 134, 135, 136.
Représentation, 49; en ligne collatérale, 50.
Requesle, 88, 71.
R'istablissement, 107, 129.
Kelenu de répondre, 134, 135.
Rétrait féodal, 138.
Retrait, v» Hachât.
Revenue, 110,
Hière fief, 103.
Uoussillon, Hosillon, Saône-et-Loire, arr. d'Aulnn, cant. de Lucenay {Mgr de), 8, 37, {Odoz de), 30, {dame de), 31, 36.
Saint-Benigne {abbé de), 13; monastère de Dijon, \^ Dijon.
Sainl-Burri, Beurey- Bauguay , Côted'Or, arr. de Beaune, cant. de l'ouilly {Jean de), 3; [seigneur de), 27, 28.
Saint-Julien-sur- Dheurce, Saint- Julien, Saône-et-Loire, arr. d'Autun, canton de Couckes-les-Mines {le prieur de), 105.
Saint-Ladre, de C.luny, v° Cluny, 95.
Saisie, 74.
Saisine, 1, 14, 39, 53; de 9 ans, 14; de rhériUer, 33,73, 96, 119, 127;' par lettres, 129, 139, 154; contraire, 156 ; pure, 156.
Sautrone {G. de), 41.
Sareranges, Côle-d'Or, arr. de Dijon, cant. de Somhernon, comm. de Bussy-la-Pesle [Pierre de), 72.
Savoinges, Saone-et-Loire, arr. de Chalon, cant. de Buxy {Pierre de),
Scel, 1, 15; de la Chambre, 40, 81; du bailli nouveau sur la sentence du failli mort, 98; du duc, 114,
Seinney, vo Soigney.
Semur, Côle-d'Or, chef-lieu d'arr. et de canton {Châtelain de), 1.
Sentence, 3, 28, 29, 98, 132.
Sépulture des bâtards, 69.
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Sergents, 72. 81, 104, H4.
Serment, 37, 104.
Soigney, Côte-d'Or, arr. de Semur, cant. de M ont bar d {Hue de), 87.
Souverain, 20
Spoliacion (nouvelle), 2.3, 32, 61.
Statuts, 25.
Succession, 6, 20, 115, 145; du raainmortable, 43, 100; de collar téraux, 49, 50, 51, 63; par branches, 53, 105, 106; de femme marchande, 94; collatérale 94, 95; du fief, 65; de lépreux, 111; testamentaire, 113; rappel à succession, 67
Suites, 32.
Sully [Elie de), 103.
Tibellion de Nuiz, 63.
Taillables, 41, 90.
Talant-sous-Brancion, 78, v» Brandon.
Taxation des dépens, 104.
Témoins, 3, 14, 19, 27, 28,104, 153,
Tenure, tenement, 14, 41, 109.
Testament, 113.
Titre, 147, 156; de franchise, 90, 94; pour usage de bois, 79, 109.
Tondure de bois, 113.
Tonnerre, Yonne, chef-lieu d'arr.
[Hugues de), 93.
Torcey {Jehan de), 83.
Tréfonds, 113.
Troinchie (réponse), 42, 58, 59.
Trouble, 23.
Truie sauvage, 75.
Csage de bois, 14, 34, 79, 109.
Usufructure (douaire), 38.
Cti possidetis, 125, 126.
Vaux {Mgr Hugues de), 1.
Vente de fiefs par sceaux, 103, 138:
d'héritages, 30, 40, 44.
Verdun-mr- le-Doubs , Saône-et-Loire,
arr. de Chalon, chef-lieu de cant.
(le sire de), 42, 59, 71; {Guillaume
de), 84. Vianges, Vionges, Côte-d'Or, arr. de
Beaune, cant. de Liernais {G. de),
Vidimus, 86.
Vien {Vierg d'Autu7i\ 2, 99.
l'illecomte, Vile-conte, Côte-d^Or, arr.
de Dijon, cant. dis- sur -Tille [Ber-
Ihier de), 86.
Violences, 64.
Vue, 36, 42, 59, vo Jour.
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